
f-ft^ÿU^^^-T' ^ 






: A--' '. ? 4 e« ' . 


'■iA^ .C>f -s-SV r^-i^ 

\'v: 1 ^. 



; î^ '' NT y • 




v?^ -, 

., ^?-- V. 




^ ..^C ? '.;ïv 


\ * 


» * *Ü.‘ *- ■ ^ 


^ '^.-7 , ■ ^ ' ' 

- .L Jbé-< 0» 'Jta 


■A- ^ 






COLLECTION COMPLETTE, 

i>ü 


MONITEUR UNIVERSEL 

DE PARIS. 


(D 


eudcteme> 



TOME DOÜZE. 

• i — ■ ' — ■ .. — 



A MILAN, 

De rimprimerie et Fonderie de J. J. Destefanis , 
-Se«o , Tft.® S 3 â 5 

et chez J. P. Giecleb, libraire , sur le cours de’ Servi, 
i8o5» ^ ytn XUI de lu République Françtfue,) 



Digitized by Google 


Digilized by Google 


if 

B * 




! 


:l ^ ^ ^ ^ ^ \l 

N.o CCCLXI. 

DU a6 DëCëMB,RE 1793 > 

L’an I .*■■ de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SUITE DE LA SÉANCE DU 26 DÉCEMBRE. 


Lrouis Capel. Citoyens , on vient de vous expo- 
ser mes moyens de dëfen^e ; je ne résumerai 
point ce qü’on vous a dit. En parlant, peut-être , 
pour la dernière fois devant vous , je déclare 
que je n’ai rien k me reprocher , et que mes 
défenseurs ont dit la vérité. Jamais je n’ai craiiit 
que ma conduite fût examinée publiquement ; mais 
mon cœur est déchiré de trouver dans l’âete 
d’accusation , le reproche d’avoir voulu faire ré- 
pandré le sang du peuple. J’avoue que les preuves 
multipliées de mon amour pour le peuple m’a- 
vaient paru me mettre à l’abri de ce reproche , 
moi , qui me serais exposé pour épargner son 
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aang , et éloigner à jamais de moi ^ne pareille^ • 

inculpation. ' 

Le président à Louis. La convention nationale 
a décrété que cette note vous serait représen- 
tée. ( Un secrétaire présente à Louis l’inscription 
présumée écrite de sa main sur l’enveloppe des 
clefs trouvées chez Thierry.) Connaissez - vons 
cette note ? 

Louis. Pas du tout. 

Le président. La convention a décrété aussi < 
que les clefs vous seraient représentées. Les recon- 
naissez-vous ? 

Louis. Je me ressouviens d’avoir remis des 
clefs aut^Feuillans à Thierry, parce que tout 

était sorti de chez moi , et que je n’en avais plus 

* \ 

besoin. 

Le président. Reconnaissez-vous celle-ci ? 

Louis. Depuis le lems fe ne puis les recon- 
naître. . . Je ne reconnais pas les notes. . . Je me 
souviens d’en avoir vu plusieurs. 

Le président. Vous n’avez pas autre chose à 
ajouter pour votre défense ? 

Louis. Non. 

Le président. Vous pouvez veus retirer. 

' Louis sort de la barre avec ses défenseurs. 

R est conduit dans la salle des conférences , pour 
y attendre la décision de 1 assemblée. 

Thuriot. Je demande que le mémoire de Deséze 
soit signé. 
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Manuel. Je demande que la défense de Louis 
soit déposée sur le bureau , qu’elle soit , comme 
les pièces de l’accusation , imprimée , envoyée 
aux départemens , distribuée en a4 jheures aux 
membres de l’assemblée , et que l’affaire soit re- 
prise trois jours après la distribution. ( Cette de- 
mande d’ajournement excite quelques murmures 
d’improbation dans les tribunes. — Une partie 
de l’assemblée applaudit aux propositions de Ma- 
nuel. ) 

Le président. Point d’applaudissemens , je vous 
prie ; c’est aux membres d^ l’assemblée è donner 
l’exemple du silence. 

Mç,nuel. Je demande que si l’ordre de délibé- 
ration que je propose , est adopté . l’assemblée 
reprenne ses discussions sur l’éducation publique ; 
c’est le meilleur moyen de terminer utilement 
et avec calme' cette séance. 

Brivçl. Je, suis de l’avis de Manuel ; mais je 
demande que les réponses des défenseurs de Louis 
Capet soient signées de lui et de ses défenseurs , 
et qu’il soit fait mention au procès-verbal de la 
déclaration qu’il a faite de n’avoir rien à ajouter. 

Duhem. Je demande qu’il soit jugé le plutbt 
possible ; toutes les formalités ont été remplies : 
il a eu des défenseurs ; il a dit n’avoir plus rien 
i ajouter pour sa défense. Dans tout' tribunal , 
quand l’accusé a été entendu , on passe de suite 
aux voix. Je demande qu’on fasse sur-le-champ 
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l’appel nominal. ( Âpplaudi.ssemetiü d’une partie 
de l’assemblée et des citoyens. } 11 est tems que 
la nation sache si elle a raison de vouloir être 
libre , ou si c’est pour elle un crime ; si Louis 
Capet est un traître , ,ou s’il est un honnête hom- 
me. Il est tems que nous prononcions sur cette 
question : Louis Capet suhira-t-il la peine de 
mort , oui ou non ? Puisque Louis Capet a déclaré, 
lui-même n’avoir plus rien à ajouter , je demande 
qu’il soit jugé sur-le-champ. 

L’assemblée décide que la défense de Lquis 
Capet sera signée de lui et de scs défenseurs , 
déposée sur le bureau , et qu’il sera ramené sur- 
le-champ au Temple. — Il est une heure. , 

Baztre. Je demande qu'il soit jugé sans désem- 
parer. ( Mouvemens d’approbation dans les tri- 
bunes. ) 

Le président. Je vais consulter l’assençiblée. |On 
a demandé le dépôt et l’impression de la défense ^ 
présentée par Desèze. . . . 

Duhem. Après le jugement. 

Charl er. L’assemblée a décrété que toutes les 
pièces du procès seraient imprimées. Or, la dé- 
fense de l’accusé est une pièce du procès. Je \ 
demande donc la question préalable sur le décret 
d’impression, motivée sur ce qu’alla se fera' de 
droit , d’après le décret existant. 

Lanjuinais. Je demande à parler sur l’impres- 
sion. Citoyens , je crois qu’il est tems que nous ' 
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prenions une mesure sage, ei que nous ne nous 
jetions plus dans des discours , dans des délibé- 
rations capables de noos déshonorer ( Quelques 
murmures. ) un rnomem ; car il est évident que 
dans un moment , que d’un mot on vous a lait 
juges , tandis que vous ne devez pas l’dtre. Au- 
jourd’hui on veut vous faire prononcer , sans 
même que vous ayez le tems d’examiner la dé- 
fense. J’ai entendu dans cette tribune demander 
trop souvent et trop scandaleusement des rap- 
ports de décrets rendus après les plus mûres 
délibérations. Serai-je déraisonnable , si je vous 
demande le rapport d’un décret insensé, irréfléchi, 
d’un décret rendu dans une minute ; je parle 
de celui par lequel vous vous êtes constitués juges 
de Louis XVI. Eh bien ! c’est-lè ce que je ré- 
ponds è la proposition atroce qui vient d’être 
faite. ( Murmures. > Trois volumes de discours 
ont déjà été imprimés sur cette matière ; que 
vous ont-ils appris 7 Tous se réduisent à ces deux 
mots-lè : Louis le dernier, sertt-i-U jugé, ou 

prendra-t-on , à son égard , une mesure de sûreté 
générale ? Louis sera jugé , c’est-à-dire , la loi 
sera appliquée à son afiairé , c’est-à-dire , la loi 
sera observée à son égard , c’est-à-dire , toutes 
les formes salutaires , conservatrices , qui sont 
réservées pour tous les citoyens sans exception , 
seront aussi appliquées à votre ci-devant roi. 
De-là on ne viendra plus vous parler de le faire 
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juger parla conventioi\ nationale ; on Deviendra 
plus vous dire: II faut qu’il soit jugé par les 
conspirateurs qui se sont déclarés Qauiemeut à 
\ cette tribune les auteurs de l’illustre journée du 
1 0 août. ( Il s’élève une rumeur universelle. — 
Un grand nombre de membres se lèvent en 
criant : A T ordre , à l' Abbaye. ) 

> Thurtol. Vous vous montrez trop ouvertement 
le partisan de la tyrannie. 

Lanjutnaîs. Je dis que vous seriez les conspira- 
teurs du 10 août , les accusateurs , les jurés d’ac- 

/ cusation , les jurés du jugement , les juges 

, ( Les rumeurs continuent et couvrent la ynix de 

l’opinant. — A l'ordre , à l'Abbaye , crie-t-on 
de toutes parts. ) , 

Duhem , Billaud , Legendre , Duquesnoy ( tous 

ensemble. ) C’est un royaliste Il fait le pco* 

cès à la journée du 10 août. 

Julien. Il veut, sans douté, nous transformer en 
accusés , et le roi en juge. 

Thureau. Je demande que l’assemblée entende 
toujours avec le plus grand silence Lanjuinais , 
et qu’elle prononce ensuite la peine qu’il aura 
encourue. Je demanderai la parole contre lui. 

Choudieu. Il ne faut pas qu’il parle. Je m’ins- 
cris contre lui ; je l’accuse , les preuves en 
main, d’ètre le 'fauteur de la guerre civile. 

Z.e/)/u//iais. Un instant, écoutez- moi ( Un grand 
nombre de voix. Non , non ; à bas de la tribune , 
i la barre. — Les tribunes applaudissent. ) 
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Legendre. C’est Lanjuinais qui est un conspi- 
rateur. 

Lanjuinaîs. Je dis ^donc , citoyens , que vos 
murmures injustes. . . ^ ^ 

Thurîot. Président , faites donc vôtre devoir , 
et retirez la parole à- cet homme-là. 

Darligoyie. Il y a un délit national ; il fant 
le juger avant tout. 

Lanjuinais. Mais , venillez m’écoyter. ( Mêmes 
cris , même rumeur. ) 

Bourbon. Président , je m’inscris, contre toi , 
si tu persistes à laisser la parole à Lanjuinais. 

Lanjuinais^ Mais , mon riieu. . . 

Le président. Lanjuinais , un moment de silen- 
ce ; vous ne pouvez avoir la parole, contre la 
volonté de l’assemblée : on a demandé que vous 
fussiez rappelé à l’ordre. ( Un grand nombre de 
voix d’une des extrémités de la salle : Non , non , 
à t Abbaye. — Les tribunes applaudissent. ) 
D’une autre part , j’observe qu’on demande que 
Lanjuinais soit admis à s’expliquer. 

%Iazuyer. Je demande qu’il soit entendu , parce 
que je voudrais bien savoir quel est celui des 
membres de la convention qui prendrait à injure 
d’étre appelé conspirateur de la sainte journée 
du 10 août. ... 

Lanjuinais. C’est ça Mais, c’est ce que 

je voulais dire. 

Mazuyjer. Et moi aussi, je suis conspirateur 
du lO août, et je m’eu honore. 
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Lanjuînais. Justemem. ^ 

Carra. Je demande aussi que Laujuinais soit 
entendu. 

Le président. Lanjuînais., parlez. 

Lanjuinais. On vient d’employer à câtë de 
moi le mot que j’ai employé. Je me trompe, 
je ne l’ai pas employé, je n’ai (ait que te répé- ^ 
ter ; et certes , je ne l’ai pas dit pour dégrader 
l’honneur de l’iirusire journée du 10 août.... . 

Je l’ai dit , parce que c’est le mot qui convient ; 
je l’ai dit , parce que c’est le mol de Barbaroux ; 
je l’ai dit , parce qu’il y a de saintes conspi- 
rations contre la tyrannie , je l’ai dit , parce que 
Brutus , dont voilà l’image , a été un de ces il- 
lustres et saints conspirateurs. ( fl se fait un 
grand silence. ) 

Choudieu. Cela n’empéche pas que je demande 
la parole contre Lanjuinais. 

Lanjuinais. Je continue mon raisonnement , 
et je dis : Vous ne pouvez rester juges de l’hom- 
me désarmé , duquel plusieurs d’entre vous ont 
'été les ennemis directs et personnels , puisqu’ils 
ont tramé l’invasion de son domicile, et qu’ils 
s’en sont vantés. ( Une voix'. C’est la nation 
entière qui l’a détrôné. ) Vous ne pouvez pas 
rester juges, applicateurs de la loi, accusateurs, 
jurés d’accusation , jurés de jugement , ayant 
tous , ou presque tous ouvert vos avis ; l’ayant 
fait , quelques-uns de vous , avec une férocité 
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scandaleuse. ( De.violeotes rumeurs s’élèvent, et 
interrotnpeiu '‘pendant quelque tems l’praleur. ) 

Suivons une loi simple, natuielle, iipprescriptible , 
positive ; elle veut que tout accusé soit jugé avec 
les avantages que la loi du pays lui assure. 

Si donc il est vrai que , considérant l’affaire 
sous le point de vue judiciaire , po.us ne pou- 
vons rester juges ; s’il est vrai que moi et, plu- 
sieurs autres aimons mieus mourir que de cob- 
damner à tnprt avec la violation des formes , 
même le tyran le plus abominable . . . ( Quelques 
rumeurs. ) •; — Une voix s'élève : Vous aimez donc 
mieux le salut du tyran que le salut du peuple, ) 

J entends parler du salut du peuple ; c’est là 
1 heureuse transi.tion dont j’avais justement besoin. 

Ce sont donc des idées politiques que l’on vous 
appelle à discuter , et non pas des idées judi- 
ciaires. 'J ai donc eu raison de vous dire que vouç 
ne deviez pas vous montrer, ici commç >j.uges , ' 

mais comme législateurs. La politique veut-elle que 
la convention soit déshonorée ? La politique veut- 
elle que la convention partage les inconvéniens , 
les calamités qui peuvent résulter et de la diver- 
sité , et de la variabilité étonnante de l’opinioQ 
> publique ? Certes , il n’y a qu’un pat dans l’opi- 
nion publique , de la haine , de la rage, à l’amonr 
et^à la pitié. Eh bien ! on voudrait que vous 
vinssiez pour le salut de l’Etat , dit-on , à la dis- 
solution effrayante qui parait vous menacer , soit 
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cède sur-le-champ à l’appel nominal ; car<o„j_ 
de règle que lorsque l’accusé n’a plus rien 
dire pour sa défense , on passe au jugement. 

^ Amar. Vous avez entendu deux opinions dans 
l’alFaire du ci-devant roi, à la barre, par son 
' défenseur officieux ; l’autre , à la tribune. La pre- 
mière , fondée sur l’absurde système de l’inviola- 
bilité , a pour objet de justifier tous ses crimes , 
toutes ses trahisons ; la seconde , fondée sur un 
abus de/ mots et sur la confusion de tous les 
principes , semble imaginée exprès pour prolon- 
ger cette affaire. De quoi s’agit-il ici ? Il s’agit^, 
d’un fait public , consigné sur toutes les pages de 
l’bistoire, consigné sur tous les registres des tri- 
bunaux et des administrations ; il s’agit de la 
journée du 10 août, il s’agit delà proclamation 
qui suivit la journée du oo juin. On s’attache 
h la rigueur des- formes judiciaires , lorsqu’il s’agit 
d'un délit particulier , même lorsqu’un décret 
d’accusation est rendu contre un ministre , parce 
qu’il s’.igit alors d’un crinae , pour ainsi dire, ma- 
tériel , d’un fait qui peut être atténué par les 
déclarations des témoins ; et toutes les fois que 
des témoins doivent être entendus , il faut un juré 
d’accusation , un juré de jugement. Ici ce n’est 
plus la même chose ; il n’y a pas de témoins i 
reprocher , à entendre ; il n’y a point de pro- 
cédure judiciaire à faire; il, n’y a qu'une chose 
à juger, c’est le fait de U tyrannie; c’est le cri 
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gënérâl qui s'élève de toutes les parties de la 
république contre le tyran. Les faits sont clairs; 
et si on prétend les détruire , j’invoquerai le pen» 
pie français, j’invoquerai les mânes des patriotes 
égorgés sous Lafayette , et traduits devant Louis , 
comme des agneaux sous le couteau du boucher. 
( Il s’élève quelques rumeurs. — Point de décla- 
mations , s’écrient quelques membres. ) Je suis 
parfaitement dans la question , car je raisonne 
d’après les pièces , soit écrites , soit affichées sur 
tous les murs , consignées dans tous les registres. 
Il n’y a pas d’individu qui ne les connaisse. Il 
ne vous reste donc plus qu’à décider purement 
et simplement si les faits dont Louis est accusé 
sont vrais, et ensuite à appliquer la peine. Or, 
je vous demande , quel crime plus atroce a pu 
dire commis contre la liberté et l’égalité, des ci- 
toyens , que celui qui , les attaquant tous en mas- 
se , tendait à établir le despotisme an milieu d’un 
fleuve de sang ? Mais quel sera le juré du ju- 
gement ? Vous êtes tous partie intéressée , vous 
a-t-on dit; mais ne vous dira-t-on pas aussi que 
le peuple français est partie intéressée , parce 
que c’est sur lui qu’ont porté les coups du ty- 
ran ? Oh donc en fàudra-t-il appeler ? aux pla- 
nettes , sans doute. ( Quelques membres et 
quelques citoyens applaudissent. ) 

Legendre. A une assemblée de rois. ■ ’ 

jiniar.^ Donc si lé fiiit est ^constant , et si la 
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juitice a placé dans le cœur de tous les hom- 
mes le senument vdu juste et de l’injuste , il fbut 
qu’on lui applique la peine de ' ses crimes. U, 
ne peut pas être jugé par le peuple , car il fau- 
drait qu’une réunion de a5 millions d’hommes 
sur un seul point fât possible.. Qui donc le ju- 
gera ? Vous avez une convention qui doit faire 
pour l’ordre de la justice , comme pour l’ordre 
politique , qui doit faire pour le peuple enhn , 
tout^ce que ferait le peuple lui-méme. Je dis 
donc qu’il ne nous reste qu’à aller à l’appel 
nominal. ' 

Hardy , de Rouen. On a compliqué la pro- 
position très-simple que Manuel avait faite. 

Saint- André f l'un des secrétaires. J’interromps 
la discussion pour rendre compte à l’assemblée 
d’un fait important. Le mémoire des défenseurs 
de^Louis Capet a été, conformément à votre 
décret, déposé sur le bureau ; mais il s’y trouve 
plusieurs ratures , et notamment une ligne tracée 
sur les - mots : Le peuple a voulu la liberté , il 
la lui donne. 

Sarrère. Je demande que ces mois qui ont 
été prononcés par le défenseur de Louis Capet , 
et effacés ensuite par lui , soient rétablis par un 
décret parce qu’il est bon que l’on sache que 
les tyrans ne donnent pas la liberté aux peuples , 
que la liberté française appartient toute , entière 
au peuple français. ( On applaudit. ) C’est pour , 
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l’honneur de la nation que je demande que ces 
mots soient rétablis^ Je demande ensuite que pour 
l’intérêt de la vérité , il soit imprimé en marge ,, 
que c’est par un décret de l’assemblée qu’ils ont 
été rétablis. Il mè semble maintenant que l’on 
perd de vue la proposition qui a été faite d’im- 
primer ce mémoire , je crois qu’on, ne peut pas 
raisonnablement s’y opposer , et je demande qu’elle 
soit mise aux voix. 

Bourdon. Je m'oppose à l’impression. Le défeb- 
senr de Louis Capet a pu «e permettre d’autres 
altérations' , et l’assemblée ne doit pas mettre son 
cachet sur un mémoire dont rien ne lui garan- 
tit plus l’autheniiciié. < ‘ ' ' 

A*. ... Je demande qu’il soit dressé procés->' 
verbal du manuscrit. 

N. .. . En présence des défenseurs de 'Loulâ 
Capet. ’ ^ 

Duhem. Propositions insignifiantes ! L’essentiel 
est de passer -à l’appel nominal sur le jugement. 
( JMouvement d’approbation dans les tribunes. ) 

Les propositions de Barrère sont décrétées. 

Il est décrété que Louis sera reconduit au 
Temple. - > 

Hardy, Je demande que la question soit ajour- 
née à trois jours , après la distribution du mémoi* 
re ; il a été fait une autre proposition que j’ap- 
puie, Tous les grands publicistes , et notamment 

J. 


/ 


DÜ a6 DÊOKMBRE if 

J. Rousseau , établissent que le peuple com-- 
met un ecte de tyrannie , quand il juge un homme.' 

T'hun'bau. Il commet un acte de justice quand 
il assassine un tyran, 

Hardy. Bien que chez les nations libres , dps 
jugemens aient quelquefois été portés par le peu-{ 
pie , ils étaient reportés au sénat qui les con-i 
firmait. ( Murmures. ) J’afais cru que la justice 
exigeait que l’accusateur et l’accusé eussent des 
forces morales égales , et si je puis me servir da 
Ces expressions , qu’ils eussent un volume moral 
égal: car c’eist ainsi que le conçoit la balança 
de la justice. Oj: , 760 contre un ne sont pas 
un volume égal. ( Murmures. )|Si j’apportais des 
hurlemens à cette tribune , à propos de botte i 
je pourrais être écoulé ; ( Mêmes murmures. )i 
niais je n’y apporte que l’ausiére vérité. ....,' 
En me résumaitt , puisque lorsqu’on ne parle pas 
dans le sens de certaines personnes, on ne peut 
se faire entendre .... 

Gnran. Je demande à lire deux lettres qui 
viennent de m’être adressées , comme président 
de la commission des vingt-un. 

Hardy. En me résumant. . . Mais, Messieurs,! 
vous ne voulez pas m’entendre... . . Je vais ma 
retirer. / 

Caran. La première est signé e par les trois dé^ 
fenseurs de Louis Capet. 
a.» PiCiuODK. Tarn. XHi S 
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Hardy. Mais tous royez bieu que ce n’est pas 
la question. 

S Coran. La seconde est signée de Malesberbas 
seulement. Les voici: 

Première lettre. Citoyen jprésident , nous avons 
en l'honneur de passer au comité , au sujet du 
décret qui ordonne que la défense prononcée 
par Dcséze sera déposée snr le bureau , pour être 
imprimée et envoyée aux 84 départcmens. Nous 
pourrions observer que le manuscrit d’on discours 
qui n’a été achevé que reite nuit . est dans uu 
état qui n’est pas propre à l'impressiou , puisqu’il 
est rempli de surcharges et de ratures.; qu’il ne 
peut pas même être un fidèle témoin de ce qui 
a été prononcé par l’orateur , qui a déclaré avoir 
omis des choses écrites , et en avoir ajouté de 
non écrites. En conséquence , nous vous prions 
de nous periucttre de nous concerter avec le co- 
mité sur les mesures à prendre pour la copie 
de ce discours , et pour que l’auteur lui-mèino 
puisse en corriger les épreuves. Nous ne l’avons 
signéj purement et simplement que par déférence 
au décret. 

Signé, les trois défenseurs, etc. 

Deuxième lettre. La signature mise au manus- 
crit, chargé de ratures et de renvois , n’est autre 
chose que pour certifier que c’est le manuscrit 
qui était entre nos mains. Mais si on nous laisse 
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voir les épreuves , nous les signerons volontiers , 
et notre signature alors sera le certificat complet 
4e l’approbation que nous douneruns à l’ouvrage. 

Signé M ALR8HF.RBES. 

Duhcnt. Il n’est pas questitîn de cela; nons 
avons entendif la dcfeuse de Louis Capet ; il a 
déclaré n’avoir rien à y ajouter ; il faut pronon-» 
cer sans désemparer. ( Cette proposition parait 
appuyée par une partie de l’assemblée. ) Lorsque 
les tyrans égorgeaient les patriotes • ils n’ajour- 
naient pas. ( Les tribunes applaudissent. — L'ora- 
teur continue d’un ton animé. ) — Lorsque les 
Autrichiens bombardaient Lille en son nom , ils 

ne désemparaient pas 

Kersaint. Je demande qu’on ne se permette 
pas ces déclamations ; nous sommes les juges , et 
non les bourreaux. 

Le président. Il faut que je résume les pro- 
positions. On a fait la naotion de rajournement 
à trois jours.... ( Une cinquantaine de voix avec 
force : non , non , sans désemparer ! ) 

Duhem. Je demande que la discussion s’ouvre i 
si l’on veut , mais que le jugement et la con- 
damnation soient prononcés sans désemparer4 
( Appuyé ! s’écrient plusieurs membres. ) ■ ’ 

Mazuyer. Je demande , moi , l’ajournement 
et qu’on aille aux voix par . appel nominal sur 
l'ajoucncment. Ou verra quels sont ceux qui veu- 

Ba 
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lent sanrer le ci-defaiu roi par trop d# prdci» 
pitation , et ceux qui veulent mâreoient exami-> 
ner son procès. ’ 

Goran. Il faudrait cependant prononcer quelque 
chose sur les lettres des défenseurs de Louis Ca- 
pet 

I t’assemblée autorise les défenseurs à revoir les 
épreuves du discours de Desèze , de concert avec • 
le comité des vingi-un. 

Saint-Just est à la tribune et demande à ouvrir 
la discussion. — Plusieurs membres réclament pour 
lui la parole , et se désistent de la proposition 
de passer sur-le-champ au jugement. 

Saint- André demande à combattre l’ajourne- 

« 

nifin. 

Smint-Jusf. Il me semble que préalablement » 
tout , il est important de répondre aux défenseur» 
de I-ouis Capel. J’avais prévu une partie de leur» 
objections , je demande à les réfuter. 

Plusieurs membres in&isiaut pour l'ajournement 
de la discussion. 

Bourdon. Président, maintenez donc la parole 
à l’orateur. 

Rouyer. Je demande , j’ai droit de demandée 
l’ajournement. { Bruit. ) Je demande à faire une 
motion d’ordre. . . . . , importante pour le salut 
public. 

Diihem , avec chaleur. Il n’y a pas de motion 
4 ’ordre , la motion d’ordre c’est de venger la na-; 
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\lton. (Oui J oui, s’écrient plusieurs membres.) 

Battre.. Je demande à Rouyer s’il est encore 
«n correspondance arec le roi. ( Murmures da 
l'assemblée. — Marat applaudit. ) 

Duhem. Nous ne répondrons pas aux serviteurs 
du roi. ( Quelques applaudissemens. ) Allez ser- 
vir le roi , nous voulons servir le peuple , nou?, 

X Applaudissemens dans une partie des tribnop-, ) 
Le président. Pour tirer l’assemblée de cet em- 
itarras , je vais la consulter. 

Le 'président met aux voix l’ajournement. 

La majorité paraît se lever pour rafflrmative, 

( Des réclamations subites interrompent la dé- 
libération. — 60 à 80 membres d’une des extré- 
mités SC lèvent simultanément , et se précipitent 
au milieu de la salle au bruit des applaudisse- 
mens des tribunes , ils s’avauceui vers le bureau, 
— l'hunot , Duhem, Billaud, Camille, Julien, 
sont à leur tête, — r Duhem monte jusqu’au fau- 
teuil du président , et l’apostrophe avec des gestes 
violens; il lui reproche d'avoir précipité lu déli- 
bération. — La majorité est séduite, s'écrient qii-i* 
ques-uns , mais nous voulons iju’on ne délibéra 
que par appel nominal. — Ils restent pendant près 
d’un quart- d’heure tumultuairement attroupés au* 
près du bureau , pour signer la demande de l’a^ 
pel nominal. — La grande majorité de l’assem- 
blée reste calme. — En&n les signataires se sé'^ ^ 
parent et reprenneot leur place. \ 
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Julîep. La trame la plus odieuse , la perfidie 
la plus noire vient d’dtre découverts. . . . ( Ou 
observe que Julien n'a pas la parole. — Il monts 
précipitamment à la tribune. — Applaudissemens 
de la partie réclamante et des tribunes. — 11 de- 
mande la parole contre le président. ) 

Le président. C’est un moyen facile d’avoir la 
parole , car je ne la refuserai jamais contre moi. 
Cependant rassemblée veut -elle m’entendre au- 
paravant pour expliquer le fait qui a excité les 
réclamations? 

Un grand nombre de membres. Oui , oui. 

Marat , Albilte , Billaud , Robespierre. Nous 
nous y opposons. ... II est accusé. ... H ne 
doit pas être entendu comme président. 

Julien. J’ai la parole. Citoyens , on tend h. dis- 
soudre la république. ( Applaudissemens de tous 
les côtés. ) 

Louvet , et quelques autres membres s’écrient z 
oui, mais c’est vous. 

Bazire , s'adressant au côté opposé. Cette vé- 
rité vons regarde , Messieurs ; écoutez-Ia donc. 

Julien. On cherche à la dissoudre.... ( Mêmes 
applaudissemens i mêmes interruptions. ) Je re- 
commencerai vingt foits , si vous m’interrompes 
vingt fois. Je ne réponds pas aux injures , et ja 
brave vos clameurs. On tend à dissoudre la ré- 
publique en attaquant la convention jusque dans 
ses bases j laaif la coarentioa nationale , mais la 
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cT\ose publique , l'ile-mcine se rira des vains ef- 
forts de l’aristocratie. ( Appla\idisseinens d’une par- 
tie de l’assemblée et des citoyens des tribunes. ) 
El nous , les amis imperturbables du peuple , 
nous, les défenseurs intrépides de ses droits, nous 
nous rirons aussi , et de vos vains efforts, et des 
tempcles que vous cliurchez à exciter sur toute 
la surface de la république. ( Plusieurs voix : 
ii’est-ce pas vous qui les excite^? — Julicu, in- 
diquant du geste les membres de la partie gau-^ 
che qui venaient de réclamer contre le président. ) 
Nous avons fait le serment de mourir , mais de 
mourir en hommes libres et en sauvant la chose 
publique. { Les membres de la partie gauche ap- 
plaudissent. ) Je suis loin de toute prévention; 
i'babite les bauteiirs ( coniinuaut de montrer l’ain- 
pbtibéâire du coté gauche ) que l’oit désigné iro- 
niquement sous le nom de la Montagne ; mais 
je les habile sans insolence. Ce passage , que l’on 
attaque , deviendra celui des Thermopyles. 

Billaud, Dubois, Duhem , Tallicn, Ligomlre, 
et un grand nombre de membres de cette par- 
tie de la salle, se lèvent en criant: oui , oui, 
nous y mourrons, 

Julien. Lè , des Spartiates sauront mourir, s’il 
le faut ; mais en mourant , ils sauront sauver la 
liberté. ( Mêmes cris de celte partie de l’assem- 
blée , mêmes applaudissemciis des spectateurs. ) 
La trame la plus odieuse , la perfidie la plus hoircj 
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viennent d’étre' ddnuisquées. La nation aura peina 
à croire au scandale de nos discussions. Cette en- 
ceinte est devenue une arène de gladiateurs. Ici 
les haines et les vengeances personnelles jouent 
le plus grand rôle ; nous avons vu tout-à-l’heura 
qu’un homme, qui a l'honneur de vous présider, 
a mis précipitamment aux voix une question sur 
laquelle la discussion n’avait pas été fermée , une 
question sur laquelle on a demandé l’appel no- 
minal, pàrtialité révoltante qui est le résultat scan-r 
daleux des entretiens qu’il a eus avec Malesher-r 
bes , l’un des défenseurs officieux de Louis le der- 
nier, devenu prisonnier du Temple ; assurément , 
dans ces conciliabules , ce n’est pas la cause du 
peuple qui a été traitée , mais celle des tyrans. 
C’est cette cause que le président vient de dé- 
fendre ici d’une manière indirecte , mais toujours 
scandaleuse ; c’est cette cause qu’il a chcrclié à 
faire prévaloir dans sa conduite , qui a paru être 
le résultat passif du vœu de la majorité , mais 
qui était très-insidieuse. Lf président a montré , 
dans cette trop orageuse et scandaleuse séance , 
qn’il n’est pas digne de notre confiance. ( (Quel- 
ques applaudisscmens partent d’une tribune. ) Et 
puisqu’il a montré une partialité aussi révoltante , 
aussi peu faite pour uu homme qui devrait so 
sentir flatté de la confiance qu'on lui accorde, et 
SC montrer digne de son administration , je de- 
mande c|ua la sonnette lui soit arrachée , qu’il ' 
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teilfe te cacher dans uit coin de la salle ; un des 
plus obscurs, c’est celui qui lui convient le mieux, 
et que le plus ancien président prenne le fau- 
teuil.... Voilà ma motion. (Julien quitte la tri- 
bune au milieu de quelques applaudissemens qui 
SC prolongent , et qui couvrent les murmures de 
l’assemblée presqu’eniière. ) 

Le president. Je prie maintenant l'assemblée de 
m’entendre. Quand on reproche à son président 
une partialité aussi coupable et aussi insensée , 
il est nécessaire qu’il se justifie. Une partie des 
membres demandaient l’ajournement de la ques- ^ 
tion : or , le règlement porte que dès que l’ajour- 
nement e.st demandé, le' président doit, mémo 
en interrompant la question principale , le mettre 
aux voix ; c’est ce que j’ai fait. Maintenant , s’il 
— y a des réclamations , l’assemblée sera consultée. 
J’avais donné la parole à Saint- Just ; je l’avai^ 
même invité à prononcer son opinion, pour ter- 
miner les débets. On me criait d’un côté : main— 
tenez-lui la parole ; de l’autre : aux voix l’ajour- 
nement. Mon devoir n’était-il pas de consulter l’as- 
semblée sur cette dernière proposition , qui éjait 
incidente, à la discussion ? J’entendais bien que 
quelques membres demandaient que l’ajournement 
fût mis aux voix par appel nominal; mais le rè- 
glement porte que la première épreuve sera faite 
par assis et levé. ( Plusieurs voix ; il fallait d’abord 
çoQsulier lassemblée sur !• clôlnie d« la discu»? 
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eion. ) On ma faii une autre inculpation. Oui , 
il e.<tt vrai que Males1icrl>cs est venu hier chez 
moi , que les trois défenseurs de Louis Capet y 
«ont venus ce matin x mais la porte du président 
de la convention doit être ouverte à tons les ci- 
toyens. Le premier m’a apporté une lettre que 
je devais lire à l’assemblée , et ce matin ils sont 
venus me demander la marche à suivre pour pa- 
raître à la barre , et je leur ai' donné des bil- 
lets d’entrée. Maintenant l'assemblée peut ^déli- 
bérer sur les propositions qui lui sont faites contre 
moi. 

Une grande partie de l’assemblée applaudit. — ^ 
L’assemblée entière demande l’ordre du jour. 

Bazire. Savez-vous pourquoi on demande l’ordre 
du jour? C’est pour donner le tems d’arriver à 
Paris aux hommes que l’on a mandés pour y por- 
Xï’r du trouble. Voilà le mot de l’énigme. 

Thunol. Tous désirent que la religion de l’as- 
semblée soit éclairée. La marche à suivre est bien 
simple. IMiisieurs membres ont préparé un travail 
sur la qursiiou , il faut leur accorder la parole: 
s’il reste encore des doutes dans l’esprit de quel- 
ques membres , on leur montrera les pièces. Je 
demande donc que l’on discute , mais que l’on 
ne se sépare pas sans avoir prononcé. 

/lia/. Je voudrais que, dans une affaire de cette 
impoi tance , l’assemblée se montrât digne du grand 
intérêt qui l’occupe. Je demande que la discus- 
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fcîon soit continuée jusqu’après la distribution de 
la défense imprimée du l’accusé , mais oxclusivc- 
inent à toute autre affaire. 

Philippentix. Il est essentiel d’éclairer notre ju- 
{’eitioni. Suivant les dernières nouvelles d’Augle- 
terre , on agitait fortement dans le parlement la 
question de savoir si on ne vous enverrait pas une 
ambassade solennelle pour influencer votre déci- 
sion. 11 faut étouffer toute espèce de conspiration. 

Plusieurs voix. Ce motif est injurieux poué ras- 
semblée. 

Ducos. Je demande qu’on apptiye ou qu’on com- 
batte l’ajournement par d’autres considérations. Les 
débats du parlement d’Angleterre ne doivent point 
influer sur les délibérations de la convention na- 
tionale telles injures ministérielles d’un TPyndhant 
et d’un Schcffield ne doivent pas prendre k vos 
yeux un caractère plus important que les sanglans 
manifestes du duc dq Ilrunstvick. Que la raison , 
la justice et le salut du peuple soient nos guides , 
et qu’on ne cherche plus À nous entraîner par 
des motifs étrangers à la question , et indignes 
de la force et de la majesté du peuple que nous 
représentons. 

Quinetfe, Je crois que vous pouvez ajourner 
votre discussion , mais je crois que vous ne pouvez 
ajourner la décision des formes que vous devez 
suivre ; et pour la discussion et pour le jiigciuoDt, 
je vous propose le décret suivant : 
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Art. La commission tics vingt -un préseiH 

■tera , mercredi prochain , un rapport sur la dé- 
fense de Louis Capet , lue dans la séance d’au- 
jourd’hui. 

11. Après la lecture du rapport de la commis- 
sion des vingt - un , chaque membre se présen- 
tera à la tribune , et prononcera ces mots : Sur 
mon honneur , Louis est coupable , ou n’est pas 
eoitpahle. 

Ilf. Si Louis est déclaré non coupable , la con- 
vention nationale avisera aux mesures de sûreté 
j^énérale qui pourraient se concilier avec les droits 
de Louis déclaré non coupable. 

IV. Si Louis est déclaré coupable , il sera sou- 
mis aux peines établies contre tous les citoyens 
par le code pénal, pour tons ses crimes contre 
la sûreté extérieure et la sûreté intérieure de 
l’Etat. 

V. A cet effet , le livre des lois pénales sera 
posé sur le bureau ; après la déclaration du juri , 
un des secrétaires fera lecture du titre I.*' des 
délits contre la sûreté publique. 

VL Alors le président prononcera ces mots : 
« Beprésemans du peuple , vous reconnaissez que 
partîtes lois pénales la peine établie indistincte- 
ment contre tous les citoyens , pour les délits 

contre la chose publique , est telle peÿne » 

Le grand juri national , devant lequel Louis a été 
accusé par le peuple entier , a déclaré Leuia-coE- 
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]^ble &e ces crimes , et d’autres encore beaucoup 
plus grands. Je vais prononcer la condamnation 
conforme'ment aux lois. 

VIL Ensuite le président prononcera cette for» 
mule : « Au nom de la déclaration des droits , 
qui veut que la loi soit égale pour tous, soit 
qu’elle protège , soit qu’elle punisse j et en con- 
quence de la déclaration du juri , qui a déclaré 
Louis coupable , Louis a mérilé ( telle peine ). 

VllI. Le comité de constitution présentera, jeudi 
' prochain , l’exposition des principes qui ont di- 
rigé la convention nationale dans le jugement de 
Louis XVI. 

Desmoulins. Je demande à parler contre ce- 
projet de décret. 

Robespierre. Je demande à parler sur ce projet. 

Bentabolle. Ce projet de décret est contraire 
eu décret qui porte que le ci-devant roi sera jugé 
aussitôt après qu’il aura été entendu définitive- 
ment. Ce décret subsiste, j’en réclame l’exécu- 
tion. 

iV.... Je demande qu’on aille aux voix sur cette 
question très -simple : Jugera- t-en sans désempa- 
rer , oui ou non ? 

Couthon. Louis Capet est accusé de grauds cri- 
mes ; dans ma conscience il en est convaincu. 
S il est accus^, il faut qu’il soit jugé ; parce qu’il 
est dans la moralité et dans la justice éternelle, 
que quiconque est coupable , soit condamné. 11 



3 o nu a6 dMckmbre 179^* 

est irupossilile que , dans une société organisée 
un crime commis soit impuni. Par qui Louis Capet 
tera-t-il jugi^? Par vous ; car la nation, en voua 
envoyant , vous a coiistituds grand tribunal , tri- 
bunal ad hoc. Je fais cette observation pour d(^- 
truire les impressions que peuvent avoir laissées 
dans quelques esprits les objections de Laujuinais. 
Lorsque l’assemblée législative, le 10 août, a 
remarqué cet individu réunissant à lui seul la 
pouvoir suprême , elle a jiigé , avec raison > qu’ati- 
cune autorité constituée lie pouvait le juger. Le 
corps législatif a déclaré son embarras au peuple , 
et l’a iuvilé à nommer des leprésentaiis qui eus- 
sent plus de pouvoir que lui pour le juger. Qu’a 
fait le peuple ? 11 a nommé la conveution na- 
tionale dans le sens indiqué par le corps légis- 
latif ; il a suivi , à la lettre , dans les élections , 
tout ce que le corps législatif lui a proposé ; donc 
vous êtes ce que le corps législatif demandait ; vous 
êtes le tribunal ad hoc , par qui Louis XVI doit 
être jugé. Vous n’avez pas pu vous créer juges ; 
mais vous l’êtes par la volonul> suprême du peuple. 
M'iinleiiant , qii’avez-vous à faire ? Vous avez lu 
la liste des crimes dont Louis Capet est accusé; 
vous l’avez entendu par ses défenseurs olllcieux ; 
vous n’avez plus qu’un devoir à remplir ; celui 
de prononcer. On parle de formes , et l’on ne 
fait pas attention que vous n’avez pas ici de formes 
judiciaires à remplir , parce que vous êtes les 
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Xepr&entans du boûverain. On suit les formes pon* 
parvenir à la connaissance des faits douteux ; ici 
vous n’avez à prononcer que sur des faits positif* 
Devez-vous prononcer sans désemparer ou devez- 
vous ajourner ? Je dis que si quelques-uns d’entra 
nous ont encore des doutes , il faut discuter ; mai» 
que l’assemblée doit au moins décréter que , tout* 
affaire cessante , elle s’occupera de celle-ci. Voici 
en conséquence , le décret que je propose : 

La convention nationale décrète <{ue la discus- 
sion est ouverte sur le jugement de Louis Capet , 
et qu’elle sera continuée , toute autre afiaire ces- 
sante , jusqu’à la prononciation de son jugements 
( On opplaudit de toutes parts. ) 

La discussion est fermée. — La proposiiio» 
de Coutbon est unanimement adoptée. 

Géntssieux. Voyez si quand on propose quel- 
que chose de raisonnable , tons ne se lèvent pa» 
d'un accord unanime. 

Le président. J’annonce à l’assemblée que Loui» 
est rendu au Temple , et que sa marche a été 
tranquille. 

Réal. Je demande qu’il soit ajouté qu’on no 
prononcera pas , avant que la défense de Loui» 
vous ait été distribuée. 

Leroi, Nous avons tous entendu cette défense, 
pous y avons tous porté' la plus grande aitenr 
tion ; la proposition de Béal est donc inutile. 
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Couiîion. Il faut que les juges prononcent a(i 
moment indme où ils ont acquis la conviction < 
Hazire. Il y a dans le projet de décret dfl 
Quinette des choses bonnes à saisir. Je demanda 
qu’on aille sur-le-champ aux voix sur cette ques- 
' lion : Louis Capet est-il coupable , oui ou non ? 
Plusieurs voix : Nous ne voulons rien jugée 
avant d’avoir entendu la discussion. 

La proposition de Baziie n’a pas de suite. — - 
L’assemblée décide qu’il u’y a pas lieu à déli- 
bérer sur celle de Réal. 

Lajijuinais Je demande que dans le décret 
que vous venez de rendre sur la proposition de 
(muthon , il soit substitué à ces mots : Jusqu'à 
ta prononciation' du jugement , ceux-ci , jusqu'à 
ce qu'il soit prononcé sur le sort de Louis Ca-' 
' pet. Cet amendement est très-important. 

Plusieurs voix. Il est contraire à un décret 
formel qui porte que Louis Capet sera jugé.. 

Delbrct. Je l’appuie Je sais que votre 

premier décret porte le mot jugé ; mais depuis 
TOUS avez entendu des discussions lumineuses , 
vous en entendrez encore , et il est possible que 
TOUS sentiez que vous avez mal fait de prononcer 
votre premier décret en ces termes. Je crois que 
TOUS ne devez pas préjuger cette question ; il 
est des membres qui pensent que 'vous devez 
prononcer , non en juges , non en procureurs , 

mais ea korames d’Ëiat ( Une voix s'élève 

dsina. 
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dans une extrémité de ta salle : Allez demandée 

f 

grâce au tyran. ) Oh ! s’il fallait faire ma pro- 
fession de foi , on sait bien que je ne suis paa 
partisan des rois ; je pourrais en donner des 
preuves. 

Coulhon. Je ne fais le procès aux intentions 
de personne 1 mais je dis que cette dernière 
rédaction qui , ne changeant qu’un mot à la 
mienne , la dénature cependant totalement , est 
évidemment un piège. — J’ai entendu faire un* 
autre amendement, qui consisjferait à ajouter au 
mot jugement, celui de definitif •, cette épithète 
semblerait annoncer un récollatoire , nn prépa- 
ratoire , un provisoire , et toutes ces formalités 
no doivent pas s’appliquer à ce jugement. 

Salles. Je demande à appuyer la proposition 
de Lanjuinais ; je conviens qu’un décret a été 
porté. ( Plusieurs voix : Il doit être maintenu. ) 
Par vos interruptions , vous mettez ma conscience 
à la torture. ( Les mêmes voix : Vous n’avez pas 
la parolç. ) Eh bien , je déclare que je ne suis 
pas libre ici. ( Les mûmes encore : Fermez la 
discussion , il y a un décret. ) Je déclare qu’on 
me fait délibérer sous le couteau. ( Murmures. J 
Voilà ce que je déclare ici. ( Salles quitte la 
tribune. ) 

L’assemblée ferme la discussion. 

Pétion. On a pensé que la ^rédaction de la 
proposition de Conthon préjugeait. ..... ( iVlur* 
i.« PERIODE. Tom, XII. G 



54 Dü a6 PECEMBïlE 170’- 

mnrcs dans une extrcmité de la salle. ) Il faut 
au moins déclarer que la dilBcullé qui s’esi clevde 
n est pas prejugde. ( Piusieurs. voix interrompant . 
avec violence : Vous ii’avez pas la parole. — PëtioD 
monte à la tribune. ) Je demande à énoncer une 
.simple proposition. ^ 

Chabot. La discussion est fermée , il ne faut 
pas de privilèges. 

Dcntabolle. L’ordre du jour. — Plusieurs mem~ 
bres du même côté : A bas de la tribune , Pé- 
tion ! — Legendre : La discussion est fermée ; 
comment pouvez-vous demander la parole ? 

Pétion. C’e.st une proposition que je fais. . . ; 

Billaud- Païennes. Président , envoyez donc un 
huissier pour faire descendre Pétion de la tri- 
bune. ( Marat et trois ou quatre autres mem- 
bres , applaudissent. ) 

■ On demande dans une grande partie de là salle 
que Pétion soit enteudu. 

Marat descend précipitamment de sa place 
il s'avance vers la tribunt;. — Aposlrophanl Pé- 
iion : Parblett , vous n’introduirez pas ici un prir 
vilège, . . . Qn’ést-ce que c’est que cela ? . . .' 
La discussion est fermée , et vous voulez parler ! 

Chabot , Duhein , Legendre et Julien. Il ne doit 
pas y avoir ici de privilège de parole.' 

Le président. ^'ixn côté on demande que Pé- 
tion soit entendu , de l’autre on demande qu’il 
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ne le soit pas ; je ne puis que consulter l’as-* 
semblée 

Marat. Il ^ n’y a point a la consulter, la dij-( 
cussion est fertnt^e. S'adressant à une partie de Im 
salle : Ne voyez-vous pas que c’est la partialité 
eri personne que ce président-li. . . . Il nous 4 
déjà fait cinquante tours de charlatan aujourd'hui^ 
Le président consulte l’assemblée. ^ 

11 est décrété, à une très- grande majorité," que 
Pétion sera ontcndii. 

Pélion. Je ne demande qu’un mot d’explicar 
tibn. . . . ( Les murmures et les cris d’une des 
extrémités continuent. ) 

Pétion. J’ignore comment , dans une question 
aussi sérieuse. . . . ( Mêmes rumeurs dans une 
partie de la salle. ) 

Une voix s'élève : Ecoutez donc le roi Pétion I 
Pétion. Je vous prie du moins , choyen prési- 
dent , de mettre l’ordre dans l’assemblée. . . i, 
‘ Le président. Comment voulez -vous que jq 
puisse me faire entendre au milieu du tumulto. 
qui. . . 

Duhem. Nous ne voulons pas d'opium à Ijf 
f étion. 

Legendre. Nous n’avons pas besoin de ses leçonsj 
Pélion. J’ignore comment , dans une question 
aussi sérieuse que celle qui vous occupe. . . ; 
.( On entend des cris : Ah! ah ! le roi Jérôina 
■Pétion! ) 

C 2 
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* Un membre de la partie opposée se lève s En- 
fin , Mfssiturs , nous perdrons patience. — Un 
très-grand nombre de voix : Oui , il est teins que 
ccia finisse. — L’as.semblee entière se lève par 
une impulsion spontanée. 

' Barbaroirs , Serre , Rebecqiiy , Duperret et une 
centaine de membres se précipitent tout à-coup 
vers la {lartie d’où part le tumulte. — Plusieurs 
înstans se passent dans les plus violentes alter- 
cations , au milieu desiiuelles on' entend ces mots : 
« Nous allons nous retirer. . . . ; nous écrirons 
dans nos dépar/eniens. ... ; il faut enfin que le 
calme s établisse dans t aisemhlée. ...» 

Le président se couvre. — Le tumulte insensi- 
blement diminue. — Chaque membre reprend sa 
place. 

Enfin le silence se rétablit. 

‘ Le président. C’est un moment bien cruel pour 
la chose publique , que celui où , par l’inexécu- 
tion d’un décret prononcé par une majorité bien 
évidente dans la convention , pareil désordre s’élè- 
ve sans qu’ou en puisse concevoir le motif. J’in- 
vite tous les' membres à se respecter eux-mémes 
«t à respecter la majorité ; car tous veulent sans 
doute que la loi soit l’expression de la volonté 
générale. On avait demandé , je le sais , que 
Pétion ne fût pas entendu ; mais un décret forr 
xuel a décidé l’affirmative. Pétion , tu as la parole. 

PHion. Est- ce ainsi , citoyens , que se traitent 
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les grands iniéreLs de l’Eiat ? ( On entend encoré 
quelques voix i Point de leçon , doue ! — L’as^ 
sewblde entière se récrie. — L,e président rap- 
pelle les interrupteurs à l’ordre. ) v 

Pétion. Ce n’est pas avec ces violences et ces 

V. 

personnalités , que nous pourrons prononcer suc 
le sort des personnes et des choses. Il est impos- 
sible maintenant d’aborder cette tribune sans être 
en bulle aux calomnies les plus atroces. A chaque 
moment on est un mauvais citoyen , un ennemi 
de la liberté , si on n’est pas de telle ou toile 
opinion dominante. Est-ce ainsi qne nous don- 
nerons la liberté aux autres , si nous n’avons pas 
nous- mêmes celle d’expliquer nos opinions ? Est-U 
concevable que , dans des questions de celte im- 
portance , lorsque l’on veut prévenir les écarts 
d’une délibération tumultueuse , aussitdt on est 
un mauvais citoyen , un ennemi de la liberté , 
un royaliste ! Quoi ! c’est ainsi que nou^ nous 
persécutons , que nous nous outrageons nons- 
mémes ! Nul n’a le droit d’accuser ainsi ses col- 
lègues; car, pour faire une accusation de cette 
nature , il faudrait avoir des preuves d’autant plus 
frappantes , d’autant plus évidentes , que le délit 
serait plus grave. Noos avons tous juré que nous 
n aurons pqs de roi : quel est celui qui faus- 
serait ses sermens ? qui voudrait un roi ? Non , 
nous n en voulons pas. ( Tous les membres à la 
J'ois : Non , non , jamais ! — L’assemblée se lève 
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toute entière. — Philippe Egalité , et plusieurs 
autres membres , agitent avec force leurs ‘ cha- _ 
peaux , en signe d’adhésion à la protestation de 
Pétion. ) Mais il ne s’agit pas ici' de prononcer 
ni sur la royauté , qui est abolie , ai sur le sort 
, du roi : car Louis Ca{iet ne l’est plus ; mais il 
s’agit de prononcer sur le sort d’un individu. 
Vous vous êtes établis ses juges ; je crois que 
vous seuls pouvez le juger, parce qu’il faut en- 
visager’ les délits du tyran , non pas sous le rap- 
port des lois positives , mais sons celnj de l’in- 
térêt de lEtat ; voilà pourquoi j’ai cru que c’était 
à la convention à prononcer sur son sort ; mais . 
il n’en est pas moins nécessaire que nous soyons 
tous , avant de prononcer , bien pénétrés des 
motifs du jugement ; ainsi , lorsqu’il s’agira de 
dire à chacun de nous en particulier : Etez-vous 
convaincu ? il fajit qu’il puisse répondre , en son 
ame et conscience : Je le suis , ou Je ne le suis 
J^as. 

Certes , les délits de Louis XVI sont assez con- 
nus ; mais il a cherché à les décliner- Je sais 
que cette défense n’a pas convaincu tous les mem- 
bres de cette assemblée ; mais il en est aussi 
qui peurent n’être pas convaincus de l’existence 
de tous les délits. Vous avez adopté d’opinion de 
CouUion , qui tend à faire porter de nouvelles 
lumicies sur cette affaire ; mais si vous eussiez , 
pu contraire , adopté celle qui vous faisait pro- 
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Boncer-sans désemparer, je ne crains pas de le 
dire , vous vous seriez couverts d’opprobres. ( On 
applaudit. ) Et je ne dirai pas , moi , que ceux 
qui ont envie de prononcer avec cette précipi- 
tation , sont les amis de la liberté , «t que ceux 
qui veulent examiner en sont les ennemis. Je dis 
que les vrais amis de la liberté et de la justice 
sont ceux qui veulent examiner avant de juger. 
( On applaudit. ) Vous avez donc sagement de- 
crc'tc' que vous examineriez , que vous discuteriez. 

C’est dans cette position , et lorsque déjà l’as- 
semblée entière avait prononcé , qu’il s’est élevé 
des réclamations sur la rédaensD. L’objet de la 
didiculté actuelle «st celui-ci : Plusieuis membres 
veulent qu’on rapporte le décret par lequel il a 
été dit que Louis serait jugé { d’autres^ veulent 
qu’il soit simplement prononcé sur son son par 
forme de mesnres politiques. Je suis de la pre- 
mière opinion ; mais il n’en faut préjuger aucune. 
Je demande donc que la rédaction proposée par 
Couthon soit maintenue , mais qu’il soit -bien 
énoncé dans le procès-verbal qu’elle ne préjuge 
pas la question incidente qui s’est élevée. ( On 
applaudit. ) 

Bazire. Il me, semble qu’au lieu d’éclaircir la 
question et de nous ramener au point qui se dis- 
cutait d’abord , Péiion n’a fait que l’embrouiller. 
Déjà il a été décrété qnc Louis Capel serait jugé » 
.et non pas qu’il sciait ‘simplement prononcé aiur 
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son sort. Les chicanes qu’on a élevées ne sont ' 
denc nullement fondées , et ne tendraient qu'h 
prolonger les troubles et à nous conduire k la 
guerre civile. > 

Lanjuinais. Le dernier décret porte ces mots î 
■prononcer sur son sort. . . . ( On murmure. ) 

L’assemblée est consultée. 

La rédaction du décret, rendu sur la proposi- 
tion de Coutbon , est confirmée par un second 
décret , avec la réserre proposée par Pétion. 

La séance est levée. Il est cinq heures. 


K.» CCCLXII. 

DU 27 DÉCEMBRE 179a , 
L’an I .«r de la République Jrançais^. 


; CONVENTION NATIONALE. 


6ÉA^CE OU 27 DÉCEMBRE. 

Barr^re occupe le fiinteuil. 

Uu des secrétaires fait lecture d’une lettre des 
comniissaires envoyés dans la Belgique , qui an- 
noncent qu’il leur est parvenu des plaintes d’in- 
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discipline, de brigandages et de pillerie. A l’dgard 
du premier grief , Us ont établi la cour mar«- 
tiale. Quant aux deux autres , ils ont été .informé^ 
qu’ils étaient provoqués par des étrangers intro- 
duits dans nos troupes , et par des hommes du 
pays qui en partageaient le fruit. Ces désordres 
ont inspiré aux babitans d’Aix-la-Ciiapelle la dé- 
fiance et la crainte, au lieu des seniimens d’amitié 
qu’ils avaient d’abord témoignés à nos soldats. 
Ces commissaires demandent qu’il soit mis à la 
disposition du ministre de la guerre , une somme 
de 60,000 liv. pour doRner des indemnités à 
ceux qui ont souffert des désordres , sauf le re- 
cours contre les auteurs. 

Cette demande, convertie en motion, est décrétée. 

Sur la proposition de Génissieux , la conven- 
tion charge le ministre de la guerre de justifier 
de l’emploi de cette somme , par les états de 
distribution des magistrats d’Aix-la-Chapelle , et 
les quittances des parties prenantes. 

Ou admet à la. barre une députation de la 
société des ami, s de la liberté et de l’égalité , éta- 
blie à Mons , qui vient remercier la convention 
du décret du i 5 de ce mois , et annoncer que 
c’est l’aristocratie qui a arraché au peuple du 
Hainaut , un décret pour l'euvoi d’un courrier 
extraordinaire , afin d’obtenir la révocation de ce 
décret. 

Le président à la députation. Citoyens , la 
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convention a espéré , en secondant le* effort* 
des Belges contre le despotisme autrichien , qu’il* 
ai’établiraient pas à côté de la FraAce une révo- 
lution dangereuse, des 'autorités aristocratiques et 
de vieilles superstitions. Nous avons éprouvé qu’on 
ne fait pas impunément une demi-révolution ; 
car il n’y a pas de demi-liberté. D’après ce* 
vues politiques , les représentans du peuple fran- 
çais ont cru devoir eiercér le pouvoir révolution- 
naire qui devait préserver vous et nous de l'aris- 
tocratie dont le souille impur altère tous les 
* |)rincipes et toutes les révolutions. Les sociétés 
politiques ont entretenu dans les diverses parties 
de la république le feu sacré* de la liberté; elles 
ont résisté aux intrigues et aux efforts des tyrans, 
comme au manifeste de Léopold et de Kaunitz. 

En se rappelant leur sainte origine , elles doivent 
travailler à la propagation de l’esprit public et 
du vrai patriotisme ; elles ne doivent s’occuper qne 
des moyens d’opinion , propres à faire aimer et 
respecter les lois ; elles doivent chercher tous les 
moyens d’être utiles à la patrie. L'a convention 
nationale délibérera sur l’objet de votre demande ; 
elle vous invite aux honneur* do la séance. 

L’assemblée ordonne l’impression de l adresse 
des amis de la liberté et de l’égalité de Mous, 
et de la réjionse du présidciit. 

Cambon , au nom des comités diplomertique , • 
des finances et de la guerre , lait un rapport sur 
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la p^iition presenu'e par les ddputés de l’admi- 
nisiration provisoire du Ilainaut, pour oLteuir la 
révocation du decret du i 5 . Il propose de passer 
à Tordre du jour sur celte pétition , et d’envoyer 
deus nouveaux commissaires , qui iront se joindre 
aux quatre déjà nommés , après le jugement de 

Xionis XVI. 

Ces deux propositions sont décrétées. , 

Lehardi , au nom de la citoyenne Gautier , 
veuve I.eferrier , fait hommage de 17 aunes de 
drap bleu , de 17 aunes de serge blanche , de 
17 aunes de toile, pour habiller des volontaires 
nationaux. ' 

La mention honorable est décrétée. 

Le président. L’ordre du jour appelle la dis- 
cussion sur la défense de Louis XVI.. La parole 
est à Saint-Ju$t.> ' 1 '• . 

Saint~Just. Citoyens , quand le peuple était 
opprimé , ses défenseurs étaient proscrits. Les 
rois perséctilaient les peuples dans les ténèbres; 
nous jugeons les rois à la inmière. Il faut en- 
core qu’un peuple généreux qui brisa ses fers, 
ee justifie de son courage et de sa vertu. O vous, 
qui paraissez les euneniis de Tanarcliie , vous ne 
ferez pas dire que vous gardez votre rigueur'pouf 
le peuple , et votre sensibilité pour les rois 1 La 
faiblesse ne nous est plus permise ; car , après 
avoir demandé l’exil de tous les Bourbons , uoiis 
ne pouvons , sans injustice , éparguci le seul 
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d'enire eux qui fut coupable. Tout ce qui portiF 
un coeur .sensible sur la terre , respectera notru 
courage. Vous vous êtes ërigës en tribunal judi- 
ciaire; et en permettant qu’on portât outrage à 
la majesté du souverain , vous avez laissé chan- 
ger l’état de la question. Louis est accusateur , 
et le peuple est accusé. Le piège eût été moins 
délicat , si l’on eût décliné votre juridiction. Mais 
la résistance ouverte n’est point le caractère de 
Louis. Il a toujours affecté de marcher avec tous 
les partis , comme il parait aujourd’hui marcher 
avec scs juges mêmes. Je ne pense, pas qu’bn 
veuille vous persuader que c’est le dessein de 
rendre la liberté au peuple, qui fit en 1789 convo- 
quer les Etats-Généraux. La volonté d’abaisser les 
parlemens le besoin de pressurer de nouveau 
le peuple , voilà ce qui nécessita cette convoca- 
tion. Après que l’assemblée nationale eut porté 
ses premiers coups , le roi rassembla toutes ses 
forces pour l’attaquer elle-même. On se souvient 
avec quel artifice il repoussa les lois qui détruisaient 
le régime ecclé.siasiique et le régime féodal. ^ 

On ne fut point avare de ces flatteuses paroles 
qui séduisaient le peuple. Alors on voyait le roi, 
noir et farouche au milieu des couuisans , se 
montrer doux et sensible au milieu des citoyens. 
Louis vous a répondu qu’à cette époque il était 
le maître , et qu’il opérait ce qu’il croyait le bien. 
Au moins, Louis, vous n’étiez pas exempt d’être 
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sîhcère. Vous éûez au-dessus du peuple , mats 
vous nVtiez point au-dessus de la justice ; votre 
puissance avait à rendre compte aussitôt que votre : 
perfidie en serait dépouillée. Celui-là qui disait: 
mon peuple, mes enfans; celui-là qui disait n’ètre 
heureux i]ue de leur bonheur, n’étre malheureux 
que de leurs peines , refusait les lois qui consa- 
craient les droits du peuple , et devaient assurer 
sa félicité. Ses larmes ne sont point perdues , el- 
les coulent encore sur le cœur de tous les Fran- 
çais. Oii ne conçoit point cet excès d’hypocrisie.' 
Le malheureux ! il a fait égorger depuis ceux 
qu’il aimait alors. En songeant combien il outragea 
la vertu par sa fausse sensibilité , on rougira de 
paraître sensible. Vous savez avec quelle finesse, 
les moyens de corruption étaient combinés ; on 
n’a point trouvé parmi ses papiers de projet» 
pour bien gouverner ; mais on en a trouvé pour 
séduire le peuple: on créait des séditions, afin 
de l’armer contre les lois , et de le tuer ensuite 
par elles. Quel est donc un gouvernement libre 
où , par la nature àes lois , le crime est inviola- 
ble ? La puissance exécutrice n’agissaii qne pour 
conspirer ; elle conspirait par la loi ; elle conspi- 
rait par la liberté; elle conspirait par le peuple. 
Il est aisé de voir qne Louis s’aperçut trop tard 
que la ruine des préjugés avait ébranlé la tyran- 
nie ; vous les connaissez les projets hostiles qn'il 
médita contre le peuple , je ne vous les rappel* 
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Icrai point.* Passons au 10 août. La palais est 
rempli d’assassins «t de soldats. Louis vient à 
l’assemblée ; les soldats qui l’accompagnent , in- 
sultent les députés ; et lui , parut-il s’inquiéter 
du sang qu'on répandait? On frémit lorsqu’on 
pense qu’un seul mot de sa bouche edt arrêté 
le sang. Défenseurs du roi , que nous demandez- 
vous ? si le roi est innocent ,*le peuple est cou- 
pable. 

On a parlé d'un appel au peuple. N’esl-ce 
pas rappeler la inoiiarchis ; il n’y a pas loin de 
la grâce du tyran à la ^âce de la tyrannie. Si 
le tyran en appelle au peuple qui l’accuse , il 
fuit ce que fit Charles dans le tems d'nno 
monarchie en vigueur. Ce n’est pas vous qui 
accusez, qui jugez Louis; c’est le peuple qui 
l’accuse et le juge par vous. Vous avez proclamé 
la loi 'martiale contre les tyrans du monde ji-et 
vous épargneriez le vôtre ! Ne fera-t-on jamais 
de loi que contre les opprimés ? On a parlé do- , 
récusation ; et de quel droit le coupable récu— 
ierait-tl notre justice ? Dira-t-on qu’en opinant 
on l’a accusé ? Non , on a délibérq. S’il veut 
nous Récuser , qu’il montre son innocence ; fi»»,- 
nocence ne récuse aucun juge. La révolution n« 
commence que quand le tyran finit. Vous devez 
éloigner toute autre considération que celle diz 
bien pnblic ; vous ne devez permettre de récuser 
pcr.soune. Si on récuse ceux -qui ont parlé cou- 
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tre le roi , nous récuserons , au nom de la 
pairie , ceux qui n’oql rien dit pour elle ; ayeQ 
le courage de dire la vérité ; la vérité brùje dan» 
tous les cœurs , comme une lampe dans un tom-, 
beau. Pour terap*!rer votre jugement , on vous: 
parlera de faction. Ainsi la monarchie règne en- 
core parmi vous ; ch- ! comment fçraii-on re- 
poser le destin de la patrie sur le jugement d’un, 
coupable ! Je demande que chacun des membres 
monte a la tribune , et prononce : Louis est ou 
n’est pas convaincu. ( On applandjt. ) 

Zic président. Je rappelle anx ciioycn.s que c’est 
ici une sorte de solennité funèbre ; les applau- 
dissemens et Jts murmures sont défendus. 

RouzcL Ennemi irréconciliable de toute espèce 
de tyrannie , je me suis persuadé , long-iem» 
avant la révolution , et je crois plus fermement 
aujourd’hui , que l’observance des lois et l’amour 
de la justice sont les bases les plus solides sur 
lesquelles puisse reposer sur-tout, une république 
aussi considérable que la nôtre. Je me suis per- 
suadé que les meilleures institutions dégénére- 
raient bientôt parmi nous , si les nombreux dé- 
positaires de l’autorité se permettent le moindre 
arbitraire. ^ 

.D’après ces principes, assuré que je n’Jtésite- 
^ rai pas plus à sacrifier mou fils , si la loi me 
le commande , qu’à respecter mon ennemi dé- 
sarmé , si elle ne m’autorise pas de frapper , 
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j’ai cherchd autour de moi quelque {lambeau 
qui m’éclairât dan* ce labyrinthe , duquel nnu* 
ne sommes pas encore sortis. Si je consulte un 
de ceux qui, dans l'assemblée constituante, ont 
le plus contribué à' dévoiler les anciens abus , 
Camus ne m’olfrira d’autre ressource que de traiter 
Louis XVI en prisonnier de guerre. Si je cher- 
che dans l’opinion de ceux qui sont le plus pro- 
pres à fixer l’opinion publique , Condorcet prétend 
que Louis XVI doit être traité comme les autres 
conspirateurs , qu’il doit être jugé par la loi 
commune. 

L’inviolabilité , nous dit Pétion , est une excep- 
tion aux principes éternels de la raison , do la 
justice et de l’ordre social. Tout ce qui n’est pas 
excepté d’une manière positive , rentre nécessai- 
rement dans la règle générale , d’ob il conclut 
que , pour les cas prévus seulement , on ne 
pouvait infliger au roi que la peine de l’abdica- 
tion. Convenons de bonne foi que si nous pou- 
vons , en sentiment , nous livrer aux impulsions 
d’une colère trop légitime , nous ne pouvons ja- 
mais en raisonnement nous étayer d’aucun prin- 
cipe positif propre à légitimer la mort de celui 
qu’une saine politique nous commande de con- 
server. Toujours jaloux de remplir mon devoir; 
toujours pressé de la soif de cette jouissance , 
quelque poste que mes concitoyens m’assignent; 
convaincu que la personne de Louis XVI ne peut 

embarrasser 
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embafrasser que quelques ambitieux , je le dis 
avec franchise , noire code était nou-Sculement 
incomplet pour punir le représentant héréditaire,' 
mais encore assez absurde pour le garantir de 
toute atteinte. Que notre respect pour un pacte 
aussi hisarre , apprenne à l’uuivers ce que les 
peuples doivent se promettre des engagemens 
que nous pourrons avoir à contracter avec eux.' 

Nos intérêts bim calculé": s’accorderont avec 
notre gloire , si nous prouvoiis , par notre con- 
duite , que la loyauté traiicaise , autrefois si 
vantée , n’était qu’une cbirnére qu’il nous était 
réservé de réaliser. Bien persuadé que L’insur- 
rection n’aura pas été moins légitime , parce ()no 
la constitution aura préservé de la peine, de mort 
le premier fonctionnaire public , je suis défitiiti- 
vement d’avis de la réclusion de Louis XVI et 
des siens , jusqu’à ce que la nation , après la 
publication des charges et des défenses de l'ac- 
cusé , ait statué sur leur sort ; et je pense ^que 
la sûreté générale nous autorise suiusaiameiu à 
cette mesure , la nation ayant aussi à apprécier 
notre forme de procédés. 

Salles. Vous avez décrété hier , pour la seconde 
fois , que vous jugeriez Louis XVI ; • mais vous 

n’avez , sans doute , emeudu ûter à aucun membre 
/ 

le droit d’énoncer son opinion. La convention , 
ayant constitué chacun de ses membres -juge , lui 
a laissé le droit de délibérer avec lui-même. Vous 
a.« Période, Tom, XII. D 
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l'avez dit , le jugement de Louis offre tine qticsiion 
politique ; vous avez dit que l’iiitérét de l’Etat était 
de le juger; c’est donc de-i’iiuérèt de l’Etat qu’il 
s’agit aujourd’liui. Juger , c'est appliquer rijoureu- 
seiiu'iit une lui. La justice , comme la vérité , 
n est pas susceptible de plus ou de oiuins. Eu pro- 
nonçant sur Louis, non d’après une loi positive 
et rigoureuse , mais d’après votre opinion , d’après 
Fiatérêt de l’Etat , vous ne jugerez pas , vous dé- 
créterez. 

Si Louis a mérité la mort , et qu’il ne la subisse 
pas , il deviendra parmi nous un germe de divi- 
sion , de troultles, Totil assassin conduit à l’éciiai 
laud aura le droit de dire ; Pourquoi me juge* 
vous? Ai -je fait pis que de trahir mon pays? 

51 , d’un autre côté , Louis subit la mort , toutes 
ses prétentions lui survivent ; et ses prétentions, 
déposées sur une autre tète, ne sont-elles pas plua 
funestes à la liberté ? Louis est de tous les indi- 
vidus de sa famille, le moins à craindre. Or , par 
cela même qu’il vivrait , il éloignerait les préten- 
tions de tous ses parens. Telles sont les deux 
faces également dilliciles que présente le procès 
de Louis. Il n’est pas douteux que tous les partis 
ne soient prêts pour s’emparer des événemens.' 
Les eiiueiiiis de la république , les despotes sur- 
tout, que vos principes menacent, tenteront tout 
pour vous donner un roi. Si vous ordonnez la 
ni«rt de Louis , le peuple sera apitoyé suc la 
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son de son ci-ddvant roi. Les chefs de parti afleç-. 
^ lérom de le plaindre , lorsqu’il ne les gênera plus.' 
Ils couvrirqat la convention des calomnies les plus 
atroces. Ils peindront son jugement comme un ré- 
gicide. Alais , quand la convention échapperait ^ 
ces dangers . elle n en sera pas moins enlacée dans 
le piège que' lui tendent tous les despotes de 
1 Europe. C est une chose bien surprenante que lo 
silence de ces despotes dans une circonstance aussi 
grande. Croirons-nous qu'ils sont indiflerèris sur 
le sort d’un de leurs semblables, parce "qu'ils se 
taisent ? Non , sans doute , ils ont des vues plus 
profondes. Ce n’est pas L'ouLs qu’ils veulent sau- 
ver , c’est la royauté ; et le supplice de I.r uis est’ 
nécessaire à leur système. Louis est prisomiitr ; 
c’est un lâche tous leurs efforts pour le rétablir 
seront infructueux. Sa vie les gêne ; ils veulent sa 
mort. Oui , je vous le dis , parce que je vous dois 
la vérité î ou;, toutes les nations de l’Europe s^iini' 
encore esclaves. Bien loin qu’elles soient disposées 
à se délivrer par elles -mêmes du joug qui les 
lléim , elles ont peine à recevoir le présent quo 
nous leur portons. 

Les puissances étrangères désirent donc que 
Louis meure , afin d’affecter sur sa mort uife feinte' 
douleur . afiu d’élever contre vous un cri dé ven- 
geance , pour conserver leurs trônes , pour étouffer 
la révolution , pour nous donner un roi. Ces 
réflexions me frappetii ; mais quand je m’égarerais 

Da'* 
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dans mes cdnjeciurcs , toujours est-il vrai que le» 
niallicurs n’en pèseraient pas moins sur nous ; 
et , quels que soient nos succès , il faut nous y 
ottendre. Kt que serait- ce s’il nous arrivait mi 
revers ? Qui pourrait repondre alors que le peuple, 
abusé par des factieux , ue deraauderait pas compte 
à la convention du sang que ce jugement aurait 
fait répandre ? ( On rpurniure. ) Le regret du 
j; 3 ssé , les uiallieurs présens, la guerre extérieure, 
les dissentions civiles , les divisions adroitement 
ménagées dans la convention; que sais -je! la 
pitié qui s’attache aux criminels même qui vont 
à l’échafaud, tout nous menace des plus grands 
maux ; la cplivcntion sera calomniée , maudite , 
dissoute , ( On murmure. ) et la royauté lèvera 
nue seconde fois sa tète hideuse au milieu des 
ruines de la liherté. ^ 

Voici l’autre hypothèse* Si la convention, elTrayée 
de CCS conjectures , prononce que Louis ne mourra 
pas , elle tombe dans un écueil plus terrible peut- 
être. La justice violée dans la personne de Louis , 
fera taire la pitié qui l’a d’abord accompagné à la 
barre. Le chemin est tracé d’avance aux factieux. 

Déjà des orateurs indiscrets ont établi 1 affreuse 
doctrine du droit de chaque citoyen sur Louis , 
si la convention ne l’envoie pas à l’échafaud. Ils 
ont sanctifié l’assassinat , ils ont , pour ainsi dire , 
associé la convention à ces horribles maximes. Eh ! 
que croire de ces indiscrétions ? Quel caractère uq_ , 
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prennent'çlles pas à mes yeus , lors<{ue (les ora- 
teurs plus in Jiscfeis encore , ont appelé la liaclie 
du peuple contre la convention même , si elle ne 
prononçait pas la peine de mort contre Louis ! 
Les perlides ! comme si le peuple avait besoin do 
canon pour dissoudre scs représentans , s’ils ve- 
naient à prévariquer. 

O honte ! et de tels forfaits se conlmtjttcni dans 
le sein de la convention ! et elle ne frappe pas 
les coupables ! et elle s’éndort tranquillement au 
bord du précipice ! ( On applaudit. — Le pré.->iilent 
rappelle à l'ordre. ) O ma patrie ! mais quand de 
tels présages n’avertirdienl pas là convention do 
la responsabilité qu'elle encourrait en conservant 
Louis ; quand un 'parti, tout prêt négligerait de se 
placer au cenire'^de ces dispositions terribles pour 
les diriger a son avantage, n’aura-i-il pa.s toujours , 
ce parti , la ressource perfide à chaque événement 
malheureux , d’en attribuer la cause à l’existence 
de Louis , c'est-à-dire , àda convention nationale? 
Ce sera Louis encore qui dirige'ra nos eunetnis , 
qui désolera nos campagnes , qui einbràsera nos 
villes , '<jui massacrera nos enfans ; ou plutôt co 
sera la convention , qui n’aura pas voulu retran- 
cher de la société cet ennemi public ; et la con- 
vention , victime encore des malédictions du peu- 
ple , écrasée , anéantie , laissera sa paissance aux 
premiers tyrans qui voudront s’en emparer. Il 
'u’est qu’ua seul moyen pour éviter de si grandi 
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maux , ’c'«st que la convention , après avoir dé- 
claré le fait que Louis est coupable renvoyé 
au peuple l’application de la peine. ( Ou mur- 
mure. ) ' '■ 

Et d’abord, citoyens , je vous fais ce dilemme : > 
ou la nation veut que Louis meure , ou elle ne 
le veut pas : si elle le vent , vous tous , qui le 
voulez aussi , votre attente ne sera pas trompée ; 
si elle ne le veut pas , de quel droit lenverriez- 
‘vous an supplice , contre le Vœu de la nation ? 
J’observe , en second lieu , que le sort de l'Etat , 
c’est-à-dire , le sort de la liberté , peut dépendre 
de la solution de la question que j’ai examinée. 

A la vérité , si le souverain décide la mort , les 
prétentions n’en seront pas moins les mêmes ; 
mais les prétextes ne seront plus aussi spécieux ; 
les ressources des malveillans seront moins as- 
surées; enfin, quels que soient les événemens , 
la convention restera exempte de toute respon- 
sabilité. Dans ce système , toutes les factions 
s’éteiguent , la république est à l’abri de sa dis- 
solution. ^ * 

Mais, va-t-on dire, comment le peuple pour- 
ra-t-il prononcer? L’objection serait bonne, si lo 
délitVestait à constater. Mais il ne s’agira point d’exa- 
miner -si Louis est coupable , c’est la conscience 
de ses crimes qui élève , dun bout de la France 
à l’autre, un concert de félicitations en faveur de 
l’abolition de la rfeyauté. |Mais , dit-on encore , 
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«otamem r<?sumer les quesiioiis ? comment iivoic 
DU résultat Constant ? Cette objection ri’cst pas de 
l>onne foi. Si Louis est déclaré coupable , il doit 
‘être puni. Est-ce du bannissement? Non; car 
Lo ui.s se rendrait dans les camps ennemis , et 
n’obtiendrait de ses crimes que le droit de con- 
sommer sa fuite à Varennes. S’il peut être un 
jour banni , ce ne peut être qu’à la paix , après 
l’afTermissemcin de la liberté. 

Il n’y a que deux questions à proposer; Lonis 
mourra-t-il? Louis sera-t-il enfermé? Tous les 
interets du peuple sont ménagés en les posant 
ainsi ; l’assemblée , en les résumant , ne fait , à 
l’égard du peuple , que ce que le président fait 
tous les jours à l’égard de ta convention. 

Il est une objection qui n’a de force que par- 
les calomnies répandues contre la convention. 
Vous allez temporiser, nous dit-on , et l’intérêt 
de l’Etat le défend. Ah! i’iniérét de l’Etat vous 
ordonne de ne pas compromettre' l’existence de 
la convention. De quoi s’agit— il ? de quebpies 
semaines tout au plus. Le 10 août, l’asseiublée 
législative a convoqué la convention, et le 20 
septembre elle était assemblée ; cependant il fallait 
et des assemblées primaires et des assemblées 
électorales. En moins de t 5 jours , vous obtien- 
drez un résultat qui déjouera' les royalistes et 
les agitateurs. 

Enfin, citoyens, il s'agit de l’existence de la 



{>6 Dü 37 PÉCEMBRE I799Î 

convention , du «alut de l’Etat. J'ajoute qu’il y 
va du salut de Paris. Je n’examine pas si vous 
êtes parfaitement libres; cependant, croyez-voui 
qu’il soit impossible à la malveillance d’dlever à 
cet e'gard quelques doutes? Craignez les retours 
amers du peuple sur le passé. Il faut que l’on 
puisse dire dans tous les tems , c’est la France 
entière , et non le peuple de Paris , qui a jugé 
Louis XVI. 

Joseph i'ers.' Citoyens, je ne viens point jns- 
tiBer Louis des crimes qu’on lui impute ; je ne 
viens point vous apitoyer sur son sort ; mais je 
viens défendre ce que je crois l’imérét de la li* 
berté , le salut de la patrie. Quelle est la peine 
à infliger à Lonis XVI ? ou plutôt , entre les 
dangers auxquels nous expose son existence ou 
son supplice , quel est le moindre ? Si la coa^ 
lition des despotes doit prendre un nouveau de- 
gré d’énergie par la mort de Louis , ou plutôt , 
si le retour de la pais est le prix de son exis- 
tence, je ne balancerai pas k dire qu’il vaut mieux 
conserver à la vie un criminel dans l’impuissance 
de vous nuire , que de livrer à une mort cer- 
taine des milliers d’innocens. Je ne ferai pas aux 
Français l’injnre de croire qu’avec le roi la haine 
de la royauté Unisse ; mais il m’est permis de 
croire , et je dois le dire , il sera bien plus fa- 
cile k la malveillance d’apitoyer le peuple , d’in- 
noçenter Louis , et de susciter des troubles après 
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*a mort , que d’egorer l'opinion , et le recon- 
duire au despotisme, si vous le conservez à la vie. 

Selon moi , son existence n’est point un sujet de 
crainte , mais au contraire un obstacle au retour 
de la tyrannie. Citoyens, ne nous abnsons pas, 
presque tous les Français accusent Louis XVI. 
11 n’est pas vrai que tous pensent que l’affermis- 
senicut de la libérté dépende de sa mort. Je dis 
plus, beaucoriip pensent qu’il ne l’a pas méritée; 
et pour dissuader les uns '.et les autres , il ue 
vous reste pas peu à faire. Il faut d’abord prouver 
aux uns qu’avec un hotume de plus , la nation 
aurait moins la volonté de rester libre, qu’avec un 
homme de moins. Pour guérir les autres , vous avez 
à détruire un préjugé d’autant plus diillcile , qu’il 
était pins généralement répandu. Vous le savez, 
presque tous les Français ont cru que le roi avait 
le cœur bon , qu’il ne désirait rien tant que le 
bonhenr de la nation , que les crimes qu’on lui 
, impute sont moins dûs à sa volonté qu’à la fai- 
blesse de son caractère , à son intempérance , et 
plus encore à la perfidie d’une femme qui avait 
su le captiver , et à celle de ses infâmes con- 
seillers , qui agissaient avec d’autant plus de suc- 
cès sur l’esprit du roi , que ses vices ou son 
defaut de caractère leur opposaient moins d’obs- 
tacles. On a cru meme que les ennemis de la 
nation avaient fait servir à leurs projets libcrii- 
cides jusqu’aux vertus d’un roi. Voilà, citoyens, 
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le* pr«?jugës que vous avez à détruire , voilà d’àu-» 
iras eunemis que vous aurez à combailre après 
sa mort. Ces illusions sont dissipées pour nous , 
mais lé sont-'clles pour tou* les Français ? C’est 
à vous de prononcer. 

Mais , direz-vous , conserver le roi , c’est vou- 
loir naturaliser la discorde parmi nous, et peu t- 
dtre la guerre civile en France. Pour connaître 
jusqn’à quel point est. fondée cette objection, il 
iàut établir encore que le même coup qui frap- 
perait Louis écraserait les factieux ; que les roya- 
listes défendent moins Vhydte de la royauté que 
la personne du roi ; que s’ils en avaient le pou- 
voir , ils ne le sacrifieraient point an désir de res- 
susciter la tyrannie ; qu’en un mot , ils aiment 
Louis quoiqu’ils attribuent à la versatilité de son 
caractère ce qu’ils appellent leurs malheurs et la 
perte de la monarchie. 

Si l’on a p*u faire croire , publier même que 
vous vouliez rétablir la royanté , parce que , 
£déles aux principes , aux lois impérieuses de 
riinmanité , vous avez voulu garantir à Louis le 
libre exercice d’une défense légitime , pensez-vous 
qge les ennemis de la chose publique renoncent 
au projet de la perdre , lorsque Louis aura cessé 
d’être ? L’ambition , qui parait ici marcher de 
concert avec la calomnie, se prescrit - elle dt’.s 
bornes qu’elle ne se permette pas de franchir ? 
Après Louis , son fils ne sera-»t-il pas encore ? 
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rar ellc'ost loin de nna pensée l’admission de ce 
barbare principe, de cet infâme machiavélisme 
«j'ii croit “ <]u'il est des circonstances qui forcent 
les nations à voiler la sainte image de la jus- 
tice. n On conçoit bien la possibilité de pardonner 
à un coupable; mais l'homme sensible , riiomm» 
vertueux, croira-t-il jamais à la nécessilé de pu- 
fiir le fils des crimes du père ? Des raisons po- 
litiques d’intérêt général , peuvent bien com- 
mander le pardon d’un grand criminel; aucune, 
j’ose le dire , aucune ne saurait excuser une iti- 
justice. Eh bien! son fils ne sera-t-il pas,, -.pour 
les médians , un prétexte de division ? Si l’on a 
pu vous soupçonner de favoriser un pere cou- 
pable , vous épargnera-t-on davantage pour ua 
fils innocent? Je suis naturellement peu soupçon- 
neux; mais je ne puis me garantir du soupçon, 
lorsque je vois certains de nos membres élever 
des doutes injurieux sur les intentions des mem- 
bres les plus purs de l’assemblée , lorsque j’ai 
vu les mêmes personnes servir , par des murmures, 
• par des interruptions indécentes , 'le système 
d’avilir la conveotion ; alors je me suis demandé 
si Vienne «t Berlin avaient des députés parmi 
nous. 

Il est presque démontré que la mort de Louis 
n’enchalnera pas la malveillance; qu’après lui , 
d’autres prétendans sont là. S’il est vrai qu’il est 
à craindre que son supplice n’emporte avec lui 
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]e souvenir de ses crimes ; s'il est vrai que la 
possibilité de faire naître ou perpéttier les trou- 
illes après sa mort , est plus probable que d'é- 
garer l’opinion en sa faveur ; s’il est à craindre 
que le coup qui frappera le tyran , ne ressuscite 
la tyrannie ; et qu’au lieu d’ébranler, comme on 
l’a dit , il oiTermisse les trônes , je pense que 
Louis doit être conservé. Je pense que frapper 
Louis, c’est donner à nos ennemis une preuve 
de faiblesse , tandis que nous leur devou.‘> un 
grand exemple de force et de magnanimité. Re- 
tenons Louis tant que les dangers de la - patrie 
nous feront une loi de cette mesure de sûreté 
générale ; après bannissons-le de la république , 
et donnons-lui encore de quoi traîner ailleurs sa 
honte et ses remords. 

Il ne suffit pas , à mon avis , que notre cause 
soit juste , qu’elle soit la cause des peuples contre 
les tyrans , il faut encore forcer l’Europe , les 
nations , les rois même à admirer notre cou- 
rage et notre magnanimité ; il faut nous mon- 
trer plus généreux que les rois; il faut éloigner 
de notre conduite jusqu’au soupçon de la lai- 
blesse, écarter de nous jusqu’au soupçon de l’in- 
jusiice ; il faut enfin, craindre de donner des armes 
à la perfidie qui ne manquerait pas de les tourner 
contre nous. 

Celte opinion votts paraîtra étrange , sans doute , 
lorsque vous vous rappellerez que j’ai été un de 
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«eux qui i de cette tribune , ont appelé' la ven- 
geanee des lois sur la ttke dn coupable. Depuis 
que des considérations politiques , que je n’avais 
pas prévues , sont venues frapper mes sens; 
depuis qu’enfîii l’ assemblée s’est crue investie de 
tous les pouvoirs , j’ai dû ne pas laisser échapper 
ce que je croyais être les moyens de ramener 
la paix et de conserver la liberté ; j’ai cru ne 
devoir point mettre en balance la mort d’un cou- 
pable avec l’intérêt de la patrie ; j’ai dû craindre 
pour vous , la calomnie et la perte de la confiance; 
pour la nation , la perte de la Liberté ; J’ai dû enÇa 
changer d’opiuion , ai-je bien fait, ai-rje mal fait ? 
le tems décidera. Pour moi , je vous l’atteste ,/ 
j’ai satisfait à ma conscience. Ne nous abusons pas, 
citoyens , il n’est plus teins de se dissimuler 
les dangers qui nous menacent. Au milieu de 
l’imineBso population qui couvre l’Europe , à 
peine comptons-nous quelques véritables frères. 
Quelques anglais , il est vrai , soupirent après la 
liberté ; mais une cour perfide , un ministre astu- 
cieux , prodigue l’or , va au-devant des besoins 
de^la nation , pour se populariser, et enchaiuer 
par-là les élans de ce peuple généreu.x à la li- 
berté ; une majorité imposante superstitieusemtent 
attachée à leur constitution , ou plutôt servilement 
dévouée à la cour, étouffe les vœux de ceux que 
la corruption n’a pu atteindre, et quoique spé- 
cicuseiucnt neutre , ne conspire pas moins contre 
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nous. La Hollande plie encore un froni sourçîâ 
tous le sceptre inipérieus d’une autre Antoinette ; 

la iibortd de l'Escaut pourrait bien devenir fu- 
neste à la liberté batavc. Pour des hommes iu- 
téressés, l’argent est tout, et l’esclavage rien. 

Quelques familles usurpatrices oppriment la li- 
berté helvétique. La politique adroit^ du régent 
de SiockoIiB , ou plutôt sa philosophie , son huma- 
nité, font oublier a sa nationvles crimes des rois, 
cl airerinîsseiit le despotisme. Le respect stupide , 
ou plutôt 1 idolâtrie des Prussiens pour leurs maî- 
tres , les rend étiang<Ts à tout autre sentiment. 
Lue longue et barbare o|>prrssiou a naturalisé la ' 
servitude en Autriche et en Hongrie. Le fanatique 
Espagnol craint pour son inquisition , ses chape- 
lets cl ses conquillcs ; 1 liypocTisfe , la perfidie ita- 
lienne , pour ses églises , scs croix , ses images. 
La Pologne gémit sous la (yrannict d’une femme , 
et se borne à des vieux. Le cabinet de Copé- 
ubague ne peut rien pour nous ; il peut tout 
pour les rois. Voilà , si je ne me trompe , le 
tableau raccourci des dispositions de l’Europe k 
notre égard ; voilà les causes qui m’ont fait chaîner 
d’opinion après la responsabilité, terrible pour vous, 
encore plus pour la liberté , dont vous vous été» • 
ibargfc's avec une légdreté que la postérité aura 
peiue à croire. •> 

Si vous maintenez le décret par lequel vous avez 
déduré qu« vous jugeriez vous>mémeS Louis XVI, 


\ 


Digitized by Google 



tui 27 DÊCEMBRK i’j^' 2 ^ 6S 

i’opine pour sa réclusion pendant la guerre , el 
au Lannissemeut à la pais. Jo demande que 
le peuple souverain ratifie votre jugement ea 
assemblées primaires et de communes. 

Barbaroux. Nous portons tous dans nos cœurs 
la haine de la royauté; mais lorsque nous allons 
juger celui qui s’appelait le roi des Français , 
u’oublions pas que nous jugeons un homme. Ici 
nous ne sommes pars les frères , les amis des 
malheureux citoyens assassinés sur la place du 
Carrousel, nous sommes les organes de la justice 
éternelle r les nations qui nous contemplent nous 
jugeront aussi , et l’histoire écrira toutes nos 
opinions. , ' 

Les défenseurs de Louis Capct ont sur-tout 
argumenté de l’inviolabilité que la constitution 
accordait au roi , ils ont aussi contesté les crimes 
qui lui sont imputés dans l'acte éiionciatif. Jo 
pense que leurs arguinens n’ont pas détruit cens 
vérité, que l’inviolabilité n’était applicable qu’aux 
actes de la royauté , et non aux attentats de la 
tyrannie. Je pense encore que les^ crimes dont 
Louis Gapet est prévenu, restent dans leur inté- 
grité f si Ion en excepte peut-être quelques faits 
particuliers sur lesquels il peut bien se justifier 
sans qu on puisse pourtant en tirer cette consé- 
quence, qu il na pas été conspirateur contre soa 
*fWys ; car toutes ses actions , depuis l’ouverture 
des états-généraux jusqu’au 10 aoilt 1792, akq 
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testent cette conspiraiion. Ainsi , j’ai la conviction 
intime que Louis Capet est coupable ; mais jo 
ne suis pas moins d’avis qu’il faut réfuter solen- 
nellement la plaidoierie de ses défenseurs , non 
pour nous, mais pour les peuples voisins, mais 
pour la postérité. Mes commettans m’ont donné 
le pouvoir de juger le ci-devant roi , ils ne 
m’ont pas dit de l’assassiner; et je ne veux pas 
que sa mort soit seulement la mort d’un individu, 
mais la mort de la royauté. Vous l’approuverez: 
par le soin tpie nous prendrons de constater que 
la race des rois est malfaisante , que leurs scr- 
mens sont des trahisons , et leurs prétendus bien- 
faits des attentats contre la liberté des peuples. 

J’ai donc à regretter aussi que la rapidité qu’on 
a apporté dans celle discussion ne me permette 
pas de réfuter compleiieinent la défense de Louis 
Capet. C’est une idclie dont je me fusse bonord , 
mais d’autres rappelleront les faits ; je vais me 
borner à combattre les constitutionnels pré- 
tendus principes invoqués dans celte défense. 

J’ai parcouru les lois des peuples ; par-tout j’ai 
lu ce commandement de la nature: Tu ne tue- 
ras point ; par-tout j’ai prouvé que les sociétés 
qui s’étaient donné des chefs , leur avaient im- 
posé celte condition : Tu ne seras point un ty- 
ran , tu ne traiiiras point. Je n’ai vu nulle part 
que les rois , institués dans leur origine pour 
eue les conservateurs de la vie de tous , eussent 
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le privilège d’assassiner sans être soumis à la loi 
qui punit les assassins , et que les trahisons , l’op- 
pression , la corruption , qui ont divisé les hommes , 
et les brigandages , qui sont le résultat des guerres 
civiles , fussent des vertus royales on des actions 
que le glaive de la justice ne pouvait pas attein- 
dre. La tyrannie a bien pu , dans quelque coin 
de la terre , exercer ce funeste pouvoir ; mais 
elle ne l’a pas réduit en code pour l’offrir à 
l’adoration des peuples , et ceux-ci ont toujours 
conservé contre leurs tyrans le droit de repré- 
sailles. Serait-il donc vrai que les Français du 
1 8.® siècle , ivres de l’amour des rois ou trem- 
blans de la loi martiale, eussent accordé à Louis 
Capet la prérogative de trahir impunément le 
peuple qui le comblait de bienfaits , et d’égorger 
' de sa main , si tel avait été son plaisir , tous les 
individus de la société ? 

J’ouvre la constitution de 1791. Elle déclare 
la personne du roi inviolable et . sacrée ; mais 
elle ne dit pas qu’il est permis au roi de com- 
mettre tous les crimes qui dégradent l’espèce hu- 
maine. Quel homme eût osé rédiger une pareille 
loi ? Quelle assemblée d’esclaves eût pu la dé- 
libérer ? et quel peuple s’y fût jamais soumis ? 
L’inviolabilité constitutionnelle ne pouvait s’ap- 
pliquer qu’aux actes de la royauté ; elle n’abro- 
geait pour le roi ni les lois naturelles , qui lient 
également tous les hommes, ni les lois civiles» 

2.® Période. Tom. XII, E 
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qui sont des conditions consenties par la ma)o^ 
ritë , et imposées à tous les membres d’associa- 
tion. Loin donc que les défenseurs du roi puissent 
argumenter de ce que la constitution n’a pas 
exprimé les limites qu’elle donnait à l’inviolabi- 
lité royale , il est incontestable néanmoins que la 
silence de la constitution laisse subsister, dans toute 
sa force , la loi naturelle et la loi civile. Si l oa 
avait eu le pouvoir d’y déroger , si l’on avait 
ainsi vouln , il eût fallu que la dérogation lût 
expresse. La constitution aurait dû prouoncer 
quelle reconnaissait dans le roi un être supé- 
rieur à l’espèce humaine , et, par conséquent, in- 
jugeable par les lois des hommes , dans les actes 
même où, s’écartant des limites de la royanié, 
il aurait agi comme individu. Tant d absurdités 
n’entrent pas dans l’idée d’un être raisonnable , 
et je ne crois pas qu’il soit un seul homme sur 
la terre , qui , examinant de bonne foi cette ques- 
tion , ne reconnaisse que ^l’inviolabilité dun roi 
ne peut s’appliquer qu’aux actes de la royanié. 

Us avaient voulu constituer une 'monarchie } ils 
avaient donné à leur roi une grande puissance, 
de grandes richesses; dès-lors l’inviolabilité avait 
été nécessaire : car il était facile de concevoir 
que l’appât d’une pareille place eût commnné- ^ 
ment amené l’agitation dans l’empire , si la 
royauté eût été élective , et la personne du roi 
hon inviolable. La constitution établissait un corps 
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législatif. L’usurpation des pouvoirs est une pas- 
sion propre à toutes les corporations. La préro- 
gative royale était le frein qu’on opposait à cette 
tendance. Il devait en résulter, dans l’idée des 
architectes , un équilibre de pouvoirs , duquel 
devait naître le bonheur social; mais, au vrai, 
ce système d’organisation ne pouvait qu’amener 
l’inertie du gouvernement par les volontés diverses 
' des pouvoirs constitués ou l’asservissement du 
peuple , par la corruption des hommes exerçant 
le pouvoir législatif. Quoi qull en soit , il est 
incontestable que toutes ces institutions avaient 
pour but l’ordre social. Ce n’était pas pour avoir 
un tyran qu’on instituait un roi. On l’établis- 
sait pas dans sa famille l’hérédité dn trône , pour 
la constituer propriétaire du sol et des personnes 
des Français. On ne donnait pas au premier 
fonctionnaire public l'inviolabilité , pour qu’il violât 
lui-méme tous les droits des hommes , toutes 

les lois du ciel et de la terre ! 

S’il est donc vrai qne Louis Capet fut un ty- 
ran ; si , regardant les Français comme des escla- 
ves , il soulevait contre eux toutes les puissance^ 
de l’Europe pour les ramener an joug de la ser- 
vitude dont ils auraient pu s’affranchir , parce 
que le despotisme est un état de foree qui ne 
constitue pas un droit; s’il fut lâchement ingrat 
envers un peuple qui deux fois lui avait pardonné 
des crimes dignes de mort j s’il viola et les 

En 
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droits * qu’il avait reconnus et les sermens qu'il 
avait solennellement préttfs ; s’il ne se servit 
de la loi , dont l’esëcution lui était confiée , que 
pour tormenter la société ; s’il fomenta par-tout 
la rébellion et la guerre civile; s’il provoqua, par 
sa résistance personnelle , cet résistances à la vo- 
lonté générale , qui , manifestées dans toutes les 
parties de l'empire , ont nécessité ces actes ar- 
bitraires qui rendront si alHigeante l’histoire de 
notre révolution ; s’il est vrai qu’il n’y a pas eu 
sur nos frontières , au sein de l’empire , dans nos 
colonies lointaines et sur la place du Carrousel, 
une seule goutte de sang versée , qui ne ' l’ait 
été patj^la volonté de ce roi également assassin 
des patriotes et des aristocrates , des Français et 
des Autrichiens ; si nous l’avons surpris creusant 
de sa propre main le tombeau de la liberté , 
pense-t-on qu’il puisse échapper à la peine, de 
tant de crimes par une inviolabilité dont l’insti- 
tution eut pour objet le bonheur du peupla et 
non sa destruction ; et qui , limitée essentielle- 
ment aux actes de la royauté , ne peut rendre 
.sans effet et les mouvemens de l’ame qui font 
détester les forfaits , et les lois de toutes les 
sociétés qui commandent de les punir 7 . 

Vainement les défenseurs de Louis Capet ont- 
ils voulu étayer le système de l’inviolabilité abso- 
lue , par cet article de la constitution : Après 
C abdication expresse ou légale , le roi sera dans 
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Ja classe des citoyens , et pourra être accusé et 
jugé comme eux , pour les actes postérieurs à 
son abdication. Cet article ne peut être consi- 
déré isolénaent 1 parce qu’il n’est qu’une consé- 
quence de trois autres articles qui £sent les cas 
oh l’abdication est acquise. Or , comme dans 
ceux-ci il n’est question que de la rétractation du 
serment , d’une entreprise contre la nation à la 
tête d'une armée ennemie , et de la sortie du 
royaume , il en résulte que l’article cité n’est 
applicable qu’à ces mêmes cas. Si dônc le d'- 
devant roi a commis d’autres crimes ; si , par 
exemple, il a fomenté la guerre civile dans l’état, 
comme il n’y a pas à cet égard d’abdication pro- 
noncée , il n’y a pas lieu, par conséquent, k l’ap- 
plication de l’article qui est une conséquence de 
l’abdication. Il ne faut plus examiner alors si le 
roi doit rentrer dans la classe des citoyens , puisque 
la constitution n’a pas dit qu’il fût au-dessus de 
cette classe : là se trouvent les limites de la pré- 
rogative royale et l’explication de ce principe ga- 
ranti par l’ancienne constitution t II n’y a plus pour 
aucune partie de la nation, ni pour hucun individu, 
aucun privilège , ni exception au droit commun de 
tous les Français. ' *■ 

D’un autre cûié , s’il est vrai que le roi après 
l’abdication peut être jugé comme les autres ci- 
toyens, c’est-à-dire, par les tribunaux qui lui étaient 
aaparavapj; subordonnés , il ne s’ensuit pas de-là 
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qu’avant l’abdication et hors des cas où elle est 
encourue , le roi ne toit pas jugeable par la na-* 
tion assemblée, on par ses représentant. Cette 
exception aux lois communes n’est exprimée nulle 
part. On lit au contraire dans la constitution , au 
cbapitre même de la royauté , qu’il, ny a point 
en France autorité supérieure à celle de la loif- 
d’où il est facile de conclure que la loi qui dé- 
fend le meurtre , les conspirations contre l’Etat, 
doit frapper le roi comme tout autre citoyen. 
On y lit encore que la sonveraioeté de la nation , 
est inaliénable { et certes, elle eût été aliénée, 
si l'un de ses agens pouvait lui contester le droit 
d’examiner sa conduite. Non , le système de l’in- 
violabilité ne peut être soutenu par le tyran lui- 
même. Comment, en eil'et, Louis XVI oserait-il 
vous dire: Je vous ai trahis, j’ai soulevé contre 
vous les puissances de l'Europe ; j’ai suscité dans 
votre sein la guerre civile ; )’ai commandé de 
vous assassiner : arrête* , je suis inviolable. In- 
violable I Non , la loi te condamne , car la nature 
te défendait de t’abreuver du sang humain ; et la 
peuple français , en te nommant son roi , ne t’avait 
^as constitué pour être son assassin. H n’y a pas 
d’inviolabilité pour la tyrannie , et les brigands 
couronnés ne peuvent pas exciper des bienfaits 
du peuple pour se soustraire au glaive de la justice , 
qni , planant sur toutes les têtes , doit abattre aussi 
celles des rois. 
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. Ainsi , l’on ne trouve , dans la constitution de^ 
1791 , aucune disposition dont on puisse argumen- 
ter , pour prouver qu’il n’y avait pour Louis Capet 
ni loi naturelle , ni loi civile. Ses défenseurs ont. 
bien cité les opinions de quelques membres de 
l’assemblée constituante ; mais qu’importe les opi- 
nions de quelques valets de la cour ? c’est le teste, 
de la loi que nous devons consulter , et non les 
perfides commentateurs : or , le texte ne dit pas, 
que le rqi peut commettre impunément tous les 
crimes. Si cette disposition eût existé , il m’eût été 
facile de prouver qu’une loi qui renverse toutes les, 
idées du juste et de l’injuste , ne peut pas elle- 
même être une loi , et qu’une constitution est 
nulle , qui consacre la tyrannie. Si nous remontons 
maintenant à l’institution de l’inyiolabilité , nous 
trouvons quelle fut établie pour préserver le roi 
des atteintes usurpatrices du corps législatif, et 
des passions des individus ; mais comme l’impec- 
cabiiité d'un roi était, pour ceux -mêmes qui 
créèrent cette étrange fiction , une erreur contre 
laquelle l’histoire de tous les peuples , et l’éduca- 
tion de tous les rois, déposaient fortement ; comme 
ils reconnaissaient qu’un roi pouvait devenir un 
tyran et opprimer la liberté de son pays^ ils 
imaginèrent de placer à côté du roi constitu- 
tionnel de France , des agens responsables , 
sans le concours desquels il ne pouvait agir , et 
qiu devaient payer de leurs têtes ^es attentats s’ils 
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concouraient à les faire exécuter. Ce système de 
gouvernement , quelque bizarre qu’il fût , présen- 
tait au moins cet avantage que le roi , s’il avait 
religieusement observé les formes constitutionnelles 
auxquelles il s’était soumis , aurait %té dans l’im- 
puissance de faire le mal , ou ne l’aurait jamais 
fait que de concours avec on de ses agens qui en 
aurait supporté la peine. Or , comme on ne pou- 
vait pas supposer qu’un ministre exposât légère- 
ment sa tète, on espérait diminuer, par les précau- 
tions, la masse des attentats inséparables de la 
royauté , du moins on supportait plus patiem- 
ment l’idée du malheur public , par l’espérance 
de la punition qui devait frapper le ministre 
responsable. 

Qu’est-il arrivé ? Louis XVI s’est soustrait à ces 
formes embarrassantes , et seul il a marché direc- 
tement au crime. i 

i 

Demandez - lui quel était son agent responsable 
lorsqu’il soulevait les puissances de l’Europe , et 
les appelait à envahir notre territoire pour y réta- 
blir le despotisme et les brigandages. 

Demandez-lui quel était son agent responsable 
lorsqu’il organisait la guerrer civile dans l’intérieur 
de l'empire , lorsqu'il encourageait les rebelles 
d’Arles , protégeait les colispirateurs de Jalès , sou- 
levait l’aristocratie d’Avignon et du Comtat , fo- 
mentait par-tout les troubles religieux , et com- 
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mandait ia trahison dans nos 'armées et dans nos 
places frontières. 

Enfin, demande* - lui ( car je veux détourner 
vos yeux de celte longue suiié de crimes ) quel 
était son agent responsable lorsqu’il annonçait k 
l’évéque de Clermont qu’il travaillait à rétablir son 
ancienne puissance; ce qui , très -certainement , 
est un aveu de la conspiration écrite de sa pro- 
pre main. Ah ! qu’il est loin de pouvoir vous ré- 
pondre !.... Louis XVI eut constamment deux mi- 
nistères , l’un était chargé de l’exécution des or- 
dres ostensibles ; l’autre donnait et faisait exécuter 
ses ordres secrets. On en a trouvé la preuve dans 
le porte-feuille de Bertrand et dans une des lettres 
de Bouillé , qui fait mention d’un sieur Heymann , 
envoyé en Prusse pour le service du roi , et payé 
par le roi : or , le dernier ministère n’étant pas 
avoué , n’était pas responsable. C’était une réunion 
de conspirateurs , dont le roi était le chef ; la loi , 
si elle les eût atteints , n’aurait pu les frapper que 
comme ennemis de l’Etat , et ^ non comme minis- 
tres ; il est donc vrai que Louis Capet , dans les 
principaux actes qui ont compromis notre liberté , 
n’a pas eu d’agent responsable ; or , dès qu’un 
crime est commis , rl faut que la loi frappe. Il ny 
a pas en France d'aulorilé supérieure à la loi ; 
si donc elle ne trouve pas les agciis qui devaient 
garantir les actions du roi , parce qu’elles ont été 
faites sans leur concours , elle doit frapper 1« 
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roi ; car Louis XVI est nécessairement accusable 

pour tons les actes (dont on ne peut charger ses 

agens. 

Ainsi , Je troure dans l’institution même de l’in- 
violabilité , la preuve que Louis Capet n’est pas 
inviolable pour les actes dont il s’agit. 

J’ai déjà prouvé que cette inviolabilité a’avait 
été appliquée qu’aux actes de sa rojauté , «t non 
aux crimes de sa tyrannie , et que dés -lors que 
la constitution n avait pas expressément dérogé en 
faveur du roi à toutes les lois naturelles et civi- 
les , il en résultait que le roi y était soumis comme 
les autres citoyens , sauf les trois exceptions à 
la loi civile , exprimées dans l’acte constitutionnel. 

Il faut maintenant démontrer, pour sapper en- 
tièrement le système des défenseurs de Louis 
Capet , qu’il n’y a jamais eu pour lui de cons- 
titution parce qu’il a constamment protesté 
contre elle par ses actious , et que depuis long- 
lems il était censé , par la constitution , avoir 
abdiqué la couronne, de manière qu’avant le 10 
août , il était déjà dans la classe des simples 
citoyens , et par conséquent , spumis comme eux 
à tontes les lors de l’Etat. Je sais que. plusieurs de 
mes collègues sont prêts à traiter ces questions , et 
je leur laisse cette tâche à remplir. 

Lequinio. Avant d’entrer dans la discussion au 
fond , je crois devoir relever une proposition avan- 
cée par Lanjuinais j car elle me paraît importanie; 

I , 
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■D salttt de tous les peuples. C’est d’ici que se 
fait eutendre pai^Qut la voix qui doit rendre un 
jour la liberté aux nations esclaves , et ce serait 
devenir coupable envers elles , que de laisser se 
répandre des idées qui pussent leur nuire. Lan» 
juinais vous a dit , qu'il aimerait mieux mourir même 
sous le fer d'un tyran , que de juger un tyran 
sans observer les formes. Et moi je dis , qu’une 
pareille maxime , énoncée généralement , est une 
maxime liberticide. Quant à moi ; je déclare ici , 
pour finstruciion du genre»humain , que l’assassin 
d’un tyran a bien mérité des peuples : et si de 
cette main je pouvait les assassiner tous d’un seul 
coup , je n’y manquerais pas. 

Dire que je fais l’application de ce principe k 
la cause de Louis , ce serait me calomnier ; il est 
dans vos mains, il est prisonnier, dés -lors même 
quelque tyrannie qu’il ait dû exercer , sa faiblesse 
actuelle le rend' respectable pour la natioh , qui 
a le droit de le punir légalement. 1 

Je passe donc à l-’examen de son afiaire : sans 
donte , que , malgré l’erreur et les faux calculs de 
Lanjuinais , l’on ne prétend pas mettre cette cause 
en parallèle avec celles qui sont soumises à le 
décision des tribunaux ordinaires ; dans ce cas p 
il serait impossible de juger Louis en France, 
puisque chaque citoyen étant intéressé au juge- 
ment du tyran , tous les Français pourraient être 
récusés I vous ne pourriez donc remplir la forme 
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la plus indispensable dans les causes humaines ? 
et dès -lors le tyran échapperait à la juste peine 
que méritent ses forfaits. Vous envisagerez donc 
celte cause , ainsi que vous le devez , en reprë- 
semans du souverain , et non pas en misérables 
formalistes. 

Louis avait toute puissance et tout moyen d’ar- 
rêter , par une contenance ferme , et les complots 
des conspirateurs , et l’émigration des méconteqs , 
et la ligne des puissances étrangères contre la 
France. Il avait juré. le maintien de la liberté; 
s’il l’avait voulu réellement ; s’il s’était prononcé 
comme il le devait en faveur de cette cause , il 
ne serait demeuré aucun espoir aux partisans de 
la tyrannie , et jamais vous n’auriez eu personne à 
combattre. 

Le défenseur de Louis nous a fait envisager 
comme le 'plus grand des crimes de la part de 
Louis , le cas où il serait allé se placer à la tête 
d’une armée ennemie. Je nie formellement ce 
principe : le plus grand des crimes , à mes yeux , 
est de trahir sourdement la chose publique ; c est 
d’avoir l’air d’être le défenseur de la patrie « pen- 
dant qu’on la livre aux ennemis dn dehors ; c est 
d’avoir l’air de vouloir^ la liberté , tandis que l on 
protège ses destructeurs ; c’est de se disposer en 
apparence à repousser les hostilités des barbares , 
et de tout arranger pour qu’ils triomphent ; c est 
de paraître s’opposer aux conjurés , ét de leur 
laisser tous les moyens du succès. 
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Mais quand , au r«>sie , vous n’auriez à accuser 
que le ministère de Vincrlie criminelle qui a failli 
livrer la Fcance„aut Autrichiens , en serait -il de 
même de la iournée du 10 août ? Est -ce une 
disposition ministérielle que le rassembleme’nl 
extraordinaire des Suisses et des chevaliers du poi- 
gnard dans le château de Louis ? Est- ce une 
disposition ministérielle que l’agression de ces 
satellites armés du despotisme , qui , après avoir 
fraternellement embrassé les patriotes, les ont 
trahis si cruellement , en tirant dessus ? Qui au- 
rait donné de pareils ordres , si ce n’est le tyran ? 
Et s’il ne les eût pas donnés, ne serait -il pas 
encore assez coupable de n’avoir pas donné des 
Ordres contraires ; de n’avoir pas anéanti cette 
scène malheureuse , comme il le pouvait , d uu 
seul mot ? , 

On vous a parlé do l’appel au peuple , et Fon 
vient d’employer des raisonnemens fort étendus 
pour le justifier ; je ne puis refuser justice aux 
bonnes intentions et aux talens de celui qui les a 
développés , mais je n’en soutiens pas nioins que 
c’est une erreur ; je vais plus loin encore , et je 
dis que c’est le piège le plus grossier , dans le- 
quel voudraient vous faire tomber les ennemis de 
la liberté , les fanatiques et les traîtres , afin d’éter- 
niser cette affaire et d’exciter ensuite par -tout le 
trouble et les divisions ; l’on sent qu’une pareille 
mesure mènerait directement à la guerre civile , 
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et c’est ce que veulent cens qui n’ont pu réussis 
dans leurs autres moyens , et ce qu’opérerait iné- 
vitablement cette marche injuste autant qu’impo- 
'liiique; Le peuple vous a donné tout pouvoir , il 
vous a chargés dè faire tout ce qui est utile k 
son salut et à sa liberté ; il importe au salut du 
peuple que le tyran soit promptement jugé il 
importe que vous sauviez le peuple lui- même du 
précipice où voudraient le jeter ses perBdes en- 
nemis , qui sont encore en grand nombre autour 
de vous , qui fourmillent dans Paris , et qui se 
trouvent même répandus en tant de lieux , dans 
la république. ( Des applaudissemens partent de 
l’une des extrémités de la salle ; ils sont aussitôt 
suivis de ceux des tribunes. ) ' 

Le président. Je rappelle à l’ordre les membres 
qui applaudissent , au mépris du réglement ; et 
les tribunes au respect qu’elles doivent à la con- 
vention nationale. ( Les applaudissemens d une 
cinquantaine de membres de l’une des extrémités 
continueut. — Ceux des tribunes redoublent de 
violence. — L’assemblée presqu’entière se lève ; 
ses mouveraens expriment I indignation. — Manuel 
demande à faire une proposition d’ordre. Ce n’est 
pas un individu , ce n’est pas un simple membre 
de l’assemblée qui a parlé , lorsque dans , cette 
extrémité de la salle ( Montrant l’amphithéâtre du 
ci-devant côté gauche ) j’ai défendu à un petit 
nombre de membres , au nom de l’assemblée 
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entière qui m’a ciiargé de faire la police , de trou- 
bler la séance par des applaudissemens , et lors- 
que je les ai priés de donner aux citoyens des tri- 
bunes l’exemple du silence. Je déclare , au nom 
de ta patrie , au nom de l’autorité qui m’est con- 
fiée ; au nom de la force..,. (Violens murmures 
dans une extrémité et dans les tribunes. — Un 

membre se lève et recommence d’applaudir 

et aussi'tôt les tribunes de retentir d’applaudisse- 
niens et d’acclamations tumultuaires et prolongées. 
— Le président veut faire entendre sa voix ; elle 
ae perd dans le tumulte. Il agite la sonnette. — 
Le signal de l’ordre est couvert par les batte- 
mens de mains et par les clameurs. L’assemblée 
presqu’entière est levée. — Un cri général se 
fait entendre ; Nous saurons faire respecter la 
dignité de la nation. Une centaine de membres 
de l’extrémité, jusquee- là silencieuse, descendent 
sur le parquet et s’avancent en tumulte vers l’ex- 
trémité opposée. — Louvet et Barbaroux mar- 
chent à leur tête. Nous voulons avoir raison de 
ce 'scandale ! s’écrient- ils. , 

Le président se couvre. — L’assemblée se ré- 
forme en séance. — Tous les membres sont dé- 
couverts. — Le plus profond silence règne dans> 
la salle. ) 

Le président * La chose publifjue a étrangemenc 
coniTen ; il n'y a plus ni assemblée politique ni 
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liberté , si les représentans de la minorité s’élèvent 
contre la majorité. Je déclare , et je m’adresse i 
tous , je déclare , au nom de la patrie , au nom 
de la force de la majorité des citoyens de la ré- 
publique , que je ferai respecter la convention 
nationale , parce que tous leurs vœux et leurs 
espérances sont ici. ( Des applaudisseincns s’échap- 
pent de l’assemblée et des tribunes.) Le réglement, 
qui est la volonté générale , défend tout signe 
d’approbation et d’imprcdiation aux représentans 
du peuple qui siègent ici , comme aux citoyens 
des tribunes. Non , je ne laisserai pas dégrader 
l’autorité qui m’est coufiéé. Je serais coupable si 
je laissais flétrir , avilir la loi qui , faite par la 
majorité des volontés , est toujours censée dire 
l’expression de la volonté de tous. Corninent le 
peuple la respecterait -il , si les législateurs eux- 
mèmes ne la respectent pas î Discutez librement ; 
qu’aucune crainte , qu’aucune considération per- 
sonnelle n’influence les opinions; mais quon ne 
fasse pas de nos séances des jeux scénicjues ; mais 
que chaque membre intervienne de tous ses efforts 
pour faire respecter la volonté de la majorité. 
Celui qui s’élève contre l’expression de la volonté 
générale , est coupable de tyrannie et de lèse- 
naiion ; et dans ce moment meme ne vous oc- 
cupez-vous pas de punir le tyran ? Je rappelle 
les membres qui ont applaudi , et qui ont violé le 
réglement , je les rappelle à l’ordre et je donne 

la 
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la parole à Lequinio , pour achever son opinionj 
Après qu’il aura parlé , la séance sera levée.. 

Manuel. Je demande l’impression du prdcésn 
verbal de celle séance. * ^ 

Legendre. Je demande à dénoncer tun membrè 
qui a provoqué les tribunes. 

Chambon. Il est tems que l'on sache que la con- 
vention est absolurneni méprisée ; il est teins ^ua 
la république élève sa voix , et qu’elle fasse con-. 
naître sa souveraineté à ces citoyens des tribunes 
qui ne se montrent rien moins que républicains 
et amis de la liberté ; mais les hommes qui provo- 
quent le désordre des tribunes sont encore plus 
coupables. Je dis que c’est sur ces hommes qu’il 
est tems de 6 xer l’opiniou de la république emicre. 
( Un grand nombre de voix : Oui , oui. ) Je dis 
donc que je demande l’envoi du procès-verbal et 
du discours du président, à tous les départeuiensJ 
Je demande qu'on punisse tous les membres re-> 
belles à la voix du président. 

Legendre. Je demande que le membre qui 4 
donné le signal des applaudissemen.s aux tribunes ^ 
après la défense du président , soit rappelé à l’or" 
dre : ce membre est Bentabolle ; je le dénonce , je 
ne serai jamais arrêté par aucune considération per- 
sonnelle. ( Des cris s’élèvent de toutes parts : II 
Élut qu’il soit envoyé à l’Abbaye. ) 

Bentabolle parmtt à la tribune. (Les mêmes cris 
continuent. ) Avant d’être rappelé à l’ordre ou 
a.» PéfliODE. Tom.^II. F 
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d’élre envoyé’ à l’Abbaye , je demande à dire en^ 
tendu. L’opinion de Lequinio m’a fait une im- 
pression si profonde , je l’ai tellement regardé© 
comme devant dérider du salut public, elle m’a 
tellement transporté , que j’ai applaudi ; mais une 
grande quantité de membres et de citoyens ont 
applaudi comme moi ; voilà tout mon crime ; on 
dit que j’ai donné le signal de la rébellion aux 
tribunes. Pour m’accuser légitiroeruent sur ce fait , 
il faudrait commencer par le prouver. 

Vergnîaux. S’il est une manière bien perfide et 
bien criminelle de nous ramener au despotisme , 
c’est de présenter sans cesse le gouvernement de 
la république sous des formes si hideuses , qu’on 
puisse faire regretter les formes monarchiques j 
c’est d’entraver sans cesse les délibérations de la 
convention,, et d’y jeter le désordre ; cesi de gener 
k liberté des suffrages par des violences , de pré- 
cipiter la décision de 1 assemblée , de 1 entraîner 
continuellement dans des e*cès qui puissent la 
dégrader , l’avilir , et faire croire qu’elle n’est pas 
en état de remplir les augustes fonctions que la 
notion lui a confiées. Or , voilà le délit dont sc 
rendent coupables , peut-être trop souvent , quel- 
ques-uns de nos collègues. C’est ainsi que Ben- 
tabolle a non-seulement applaudi quand le prési- 
dent lui ordonnait le silence , au nom de 1 assem- 
blée ; mais il a provoqué les applaudissemens dé- 
risoires des tribunes. Ces applaudissemens se sont 
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fait entendre précisément lorsque le président rap- 
pelait anx tribunes la volonté générale , sans la- 
quelle il n’y a point de gouvernement , point de 
république $ car , lorsque ce n'est plus la volonté 
générale qui régne , c’est la tyrannie. Us se sont 
fait entendre au moment même où le président 
prononçait ces mots : La force de la majorité dea 
citoyens. Je demande que Bentabolle soit envoyé 
à l’Âbbaye, et qu’à l’avenir les décrets de ce genre,' 
qui pourront être prononcés contre ceux qui trou- 
bleront les séances , soient envoyés dans les dé- 
partemens , afin qu’ils connaissent les noms des 
factieux et des calomniateurs. 

Buzot parait à la tribune. — U.ne partie de 
l’assemblée demande que la discussion soit fermées 

Barbaroux. Je demande que le décret de cen- 
sure soit porté , et que le procès-verbal de cette 
séance soit envoyé aux 84 départemens. 

Turreau. Je demande que tout membre qui se 
permettra de quitter sa place pour se porter avec 
fureur à une extrémité de la salle , soit envoyé 
à l’Âbbaye ; et je dénonce Louvet , secrétaire , 
pour s’être mis tout-à-l’beure à la tête de l’at- 
troupement qui est parti de ce «dté pour aller 
attaquer l’autre. 

L’assemblée ferme la discussion. 

Tallien. Je demande à énoncer un simple fiiit} 
c’est que les personnes qui ont provoqué les applau* 
dissemens des tribunes sont des étrangers , et non 

Fa 
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des membres de celle assemblée ; il y en ftvait 
un derrière moi , qui applaudissait de toutes ses 
forces ; un huissier l’a fait sorlir. , 

BuKot demande la parole^pour un amendement. 

— On lui oppose le décret qui ferme la discussion. 

— Après quelques débats , il obtient la faculté de 
motiver son amendement. 

Duzot. Il ne s’agit pas de savoir si Beniabolla 
(DU tout autre membre est coupable , il s’agit d’une 
grande mesure de police. Il faut que les dé^ar— 
temens connaissent pourquoi nous ne remplissons 
pas les grandes fonctions qui nous sont confiées. 
Vous n’avez pas , dans un gouvernement libre , 
de force , si^cé n’est la force morale. Il faut que 
*06116 farce s’élève à-la-fois de tous les départe- 
mens avec indignation , non contre tous les citoyens 
des tribunes , mais contre ces habitués , soudoyés» 
sans doute par l'aristocraiie , pour insulter les 
membres les plus purs de cette assemblée , pour 
. l'outrager dans ses délibérations , enfin , pour la 
jeter dans cet éui d’avilissement où l’on aurait 
intérêt , sans doute , à la conduire. Nous ne som- 
mes pas la convention de Paris , ni des tribunes , 
mais de la république entière ; c’est à elle que 
nous sommes responsables et de nos opinions , et 
de notre conduite , et des insultes même que nous 
aurons la faiblesse de souffrir. Je demande donc 
qu’il soit dressé procès - verbal , et de la scène . 
d’aujourd’hui et de celle d’hier. 
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Duhem. Je demande qu’on fasse mention aussi 
de eeux qui nous assassinent. 

N. i . Hier , tm a insulté Marat dans les 
l'uileries. 

/luso/. J'observe que j’ai gémi de ces trisies 
débats , et qu'un grand nombre de membres , 
avec moi , n’ont pas cessé de montrer le calme 
qui convient à des hommes libres , plus occupés k 
réilécbir sur les principes , qu’à élever des soupçons 
contre les personnes. Ainsi , moi • même , je rcr 
tire ma proposition précédente , et je demande 
que le procès-verbal ne fasse 'point mention de ce 
qui s’est passé hier ; car, pbur présenter avec 
tltude les faits , il faudrait esainiuer qui a corn-, 
inencé le trouble', quels ont été les agresseurs ; 
et nous devons bannir à jamais tout moyer éç 
dissentions. Nous avons besoin de notre estima 
réciproque ; nous avons besoin de la concorde et 
de la pais ; et il est bon que l’on sache que si 
nous différons sur des objets incideuicis , noua 
saurons tous nous réunir quand il s’agira de fon- 
der , sur des bases inébranlables , 1a constitution 
de la république. Je demande , i .<> qu’il soit fait 
'lin procès-verbal séparé de la scène qui vient do 
se passer; a.® que ce procès-verbal soit envoyé- 
dans les départemena , comme une force morale 
employée par la convention , contre les bommea 
violens qui remplissent les tribunes. 

Bentabolle, Censurez ^oac aussi ceux qui UIss el 
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aujourd'hui sont venus avec des armes dans leur 
poche nous attaquer jusque sur nos sièges. Rap- 
pelez à l’ordre tous ceux qui depuis deux jours 
s’ont cessé de murmurer ou d’applaudir. 

Saint- André. Je demande à combattre l’opinion 
de Buzot. 

Barbaroux. Je retire ma motion de censure. 

Thuriot. Je l’appuie. 

Buzot demande à ajouter quelques observa- 
tions à ce qu’il vient de dire. — 11 commence à 
parler. 

Turreau. Vous n’avez pas la parole , Buzot ; 
elle est à Saint- André. ... Je déclare que nous 
sommes ici sons une majorité oppressive. Buzot 
' a déjà longuement parlé^; il faut que nous soyons 
enfin entendus. 

I 

Laurent. La proposition de Buzot tend à tout 
désorganiser. 

Tallien. C’est un manifeste de guerre civile, an- 
quel il faut que l’on puisse répondre. 

Plusîeun voix d une des extrémités t C’est une 
horreur. 

On demande la priorité pour la proposition de 
Vergniaux , attendu qu’elle n'a pas d’effet ré- 
troactif. 

La priorité est accordée. 

Il est d’abord décidé que Beutabolle sera cen- 
suré. 

. La question préalable est réclamée par quelques 
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vembres sur la seconde partie de la proposition 
de Vergniaux. 

Chambon. Il importe, i.<> de faire une loi pour 
contenir à l’avenir les membres de l’assemblée ; 
3.” de prendre une mesure actuelle pour les tri- 
bunes. 

Vergniaux. On a dû remarquer que le régle- 
ment actuel est absolument insuffisant pour main- 
tenir l’ordre ; et c’est d’après cette persuasion , 
que je demande que lorsqju’en cas de récidive un 
membre aura été censuré , le décret de censure 
soit envoyé aux départemens. Je regarde cttte 
peine comme très - grave , et comme très* propre 
â contenir tous les membres de l’assemblée dans 
leurs devoirs. Vous avez sagement refusé de don- 
ner à ce décret un effet rétroactif. Quant aux 
tribunes , les mêmes principes doivent vous diri- 
ger. Vous ne pouvez pas avoir deux poids et deux 
■ mesures ; vous ne pouvez agir avec plus de rigueur 
envers elles , que vous n’avez agi envers Beuta- 
bolle ; vous ne pouvez leur infliger une peine qui 
ne soit pas prononcée d’avance , une peine qui 
peut-être même ^ serait trop grave , puisqu’elles 
n’ont été entraînées que par la provocation d'un 
de vos membres. 

Saint- André. Je demande â combattre l’opinion 
de Vergniaux , elle me parait ne pouvoir être que 
d’une exécution injuste et dangereuse ; elle attein- 
drait des hommes quelquefois entraînés par un 
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exc^s de zèle , hors des bornes du calme et de 
la modération. Elle n’aiteindraii pas ces homme» 
véritablement coupables , qui cherchent tous les 
jours , dans l’ombre et les ténèbres , k répandre 
le venin de leurs calomnies snr les citoyens les 
plus tranquilles et les plus paisibles. Ces hommes 
qui , d’ici , soufflent dans leurs départemens le 
poison de cette calomnie atroce. ( Il s’élève quel- 
ques rumeurs.) Ce sont des vérités ; j’affirme que 
c’en sont. Je ne forme pas d’accusation , mais 
je discute des lois , et j’ai le droit de motiver mon 
opinion ; je dis que la source malheureuse des 
divisions qui régnent dans la convention , n’est pas 
dans les choses qui paraissent aux yeux de l’ob- 
servateur commun ; elle est dans des manœuvres 
secrettes qui alimentent les soupçons dans les dé- 
pariemens , par lesquelles on cherche sans cesse 
à égarer l'opinion , et sur les choses et sur les 
hommes , et tandis que nous devrions être assez 
raisonnables (De nonvelies rumeurs inter- 

rompent. ) 

Dtiheiu. Rappelez donc les interrupteurs à l’ordre: 

Saint- Andi-é. 11 faut que les citoyens des tri- 
bunes se contiennent dans le devoir ; c’est le voeu 
de tout bon citoyen ; mais il ne font pas faire une 
loi qui porte le caractère de l’injustice. 

Une voix. Prouvez donc qu’elle est injuste. 

Duheni. Noos avons bien écouté Buzot , pour- 
quoi ne nous écoute- 1- ou pas ? 


/ 
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Châles. Comraent voulc»- vous qu’on n’applau- 
clisse pas , lorsqu’au momeut même où vous dé- 
fendes les applaudissetuens , vous vous permettez 
•des murmures. . 

Saint ~ André. Je dis que l’envoi du décret de 
censure dans les départemens est une chose que 
vous ne devez pas faire ; premièrement , parce qu’il 
présente h l’tcil le moins eiercé une sorte de ca- 
ractère de vengeance qui 'ne vous convieut pas. 
Vous devez être , dans toute votre conduite , sim- 
ples comme la nature , sages comme la justice. 
( Plusieurs voix ; Au fait. ) Si quelque chose pou- 
vait prouver que cette loi porterait avec elle le 
caractère de l’esprit de parti , c’est les interruptions 
continuelles que j’éprouve. On n’attache pas tant 
d’importance à une simple loi réglementaire. ( Des 
rumeurs s’élèvent dans la partie do la salle à la- 
quelle parait s’adresser Saint - André. ) 

Bourbotte. Remarquez , Président , que les in- 
terruptions ne partent que de la partie de la salle 
où est assis Buzot. 

Saint- André. Je dis que ces envois dans les 
départemens seraient autant de manifestes de 
guerre civile ; je dis que nous ferions bien mieux 
de nous occuper à éclairer l’o^iuion publique sur 
les principes , que de nous occuper de ces misè- 
rcs-lù. Je demande ■'la question préalable sur la 
proposition de Vergniaos. 

La question préalable est rejetée. 
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La proposition de Vergniaux est ddcrdtde à la 
très -grande majorité, en ces termes; 

, La convention décrète que lorsqu'un de ses mem- 
bres aura été censuré pour avoir excité des trou- 
bles dans une séance , le décret de censure sera 
envoyé aux 84 départemens. 

La séance est levée à neuf henres. 


SÉANCE EXTRAORDINAIRE 

\ 

Du 37 décembre au soir, consacrée au 
renouvellement du bureau. 

f * 

Deux dragons du 18.* régiment sont admis à 
la barre. . 

L’un deux. Quand la république est menacée ; 
quand ses ennemis , de toute espèce , s’élèvent au- 
tour d’elle et dans son sein , le soldat doit les 
combattre tous ; les uns doivent tomber sous nos 
coups , et les autres sous le glaive de la loi> Nous 
saurons vaincre et frapper les premiers ; mais les 
seconds appartiennent à votre justice , et notre 
devoir est de vous les indiquer : nous vous dé- 
nonçons le général Anselme comme traître à la 
patrie et coupable des plus grands crimes. 

Un peuple bon et paisible appelle la liberté ; la 
France entend sa voix , et vos armées entrent dans 
le territoire de Nice. Bientôt le despote et ses 
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caiellites ont disparu , et les alpes s’abaissent pour 
recevoir la bannière tricolore ; ses rochers s’entr’ou- 
vrent pour embrasser ^l’arbre de la liberté ; les 
habiuns célèbrent leur délivrance ; ils contemplent 
avec allégresse la douce perspective de la jouis^ 
sance paisible de leurs propriétés ; leur reconnais- 
sance éclate ; et dans ce moment , leurs maisons 
sont pillées , leur liberté est violée , le sang 
coule.... et ce spectacle n’est pas odieux au tyran 
Anselme ! 

Il est l’autenr et le protecteur de ces excès ; U 
insulte les victimes , et il sauve les assassins. 

Nous ne venons pas imprudemment ou témé- 
rairement affliger vos cœurs ; nous obéissons au 
cri de notre civisme , nous attaquons conrageu- 
sement le traître , et nous portons nos têtes aux 
pieds de la loi : nous déposons sur le bureau le 
détail des attentats d’Anselme ; ordonnez à votre 
comité de vous faire un prompt rapport , et que 
la vengeance nationale tombe sur les calomniateurs 
ou sur le coupable. 

Nous tairons les injures et les violations qu’Art- 
selme s’est permises envers le i8.* régiment , mais 
nous dirons tons ses crimes : nos officiers supé- 
rieurs ont-disparu , lorsque nous combattions , et 
ils ne sont pas encore remfdacés ; Anselme nous 
a envoyés dans l’intérieur , pour nous enlever la 
faculté d’élire dans le corps. Rendez- nous ce 
droit , législateurs ; nous osons dire que nos efforts 
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près de Sospello nous eu rendent dignes ; ordon- 
nez au ponvoir exécutif de faire exécuter la loi ù 
notre égard ; permettez -nous de choisir nos 
chefs , et avec eux la bannière de la république 
planera bientôt sur tous les bords de la Médi- 
terranée. 

Cadroy convertit en motion la demande du 18.* 
régiment de dragons. . 

Après une légère discussion -, l’assemblée décrète 
que le mémoire, présenté paroles citoyens-soldats 
Saint -Hilaire et Pôeheu , est renvoyé au comité 
de la guerre , ponr en faire un prompt rapport, 
et leur pétition en remplacement est également 
renvoyée au ministre de la guerre , pour qu’il ait 
à faire exécuter la loi , et en rendre compte à la 
•convention dans quinzaine. - 

On procède à l’appel nominal pour la nomina- 
tion du président. Sur 4>7 voix , Treilhard en ob- 
tient i88 ; il est proclamé président. 

Z.e pi'ésidenl. J’annonce à la convention qu une 
députation du 8.® bataillon du Calvados , des com- 
missaires de la section des gardes-françaises , et uii 
certain nombre de citoyennes demandent k pré- 
senter des pétitions. 

i Albile. Ce n'est pas aujourd’hui qu’on admet 
les pétitionnaires ; ils n’ont , sans doute , rien du 
pressant k communiquer à la convention. Reuvoyez- 
(.‘s à dimanche. 


Digitized by Google 


DU 37 D^CKMBIIK 17§îri ©f 

Legendre. Le< pëtitionnaires sont retirés. Je-de- 
mande qu’on passe à l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est mis aux voix et adopté. 

N. ... . On n’a pas entendu ^ce que voua avec 
mis aux voix , pre'sident ; il faut parler intelligible- 
ment. Des péiiiionnaires demandent à être admis 
à la barre ; vous en avez admis au commencement 
de la séance j pourquoi ceux-ci ne le seraient -ils 
pas ? Ils viennent présenter une pétition relative à 
l’affaire qui nous occupe. ^ 

BoitrdoH. Il n’est pas difficile de voir que c’esi 1 
ce côté ( Il désigne le côté qui est à la droite 
du président. ) qui fait présenter la pétition. ( Ou 
murmure. ) 

Laplajiche. II parait surprenant que l’on sache 
les motifs de celte pétition. Je réclame l’exécution 
stricte du réglement , qui renvoie tous les péti- 
tionnaires à la séance du dimanche. 

Tfturiot. Aux termes du réglement , les péti- 
tionnaires ne doivent être entendus que le diman- 
che , à moins que des circonstances majeures ne 
déterminent l’assemblée à déroger à cette règle. 
On me dit que trois cents femmes deinandent-à 
présenter une pétition pour solliciter le jugement 
du roi ; il me parait inutile de les admettre , 
puisque vous avez décrété que vous vous occupe- 
riez de ce jugement , toute affaire cessante. ( Mur- 
mures. ) Je demande l’ordre du jour. 

La discussion est fermée. ' t - ‘ 



du *7 dêcbmbuf. 17997 

Le pr^iident met aux voix l’ordre du jour ; Il 
est décrété. 

Plusieurs membres réclament contre cette dé- 
libération. 

Une seconde éprenf* est faite ; elle donne la 
même résultat. 

On demande l’appel nominal. 

Garan-Coulon. Si l’on insiste , je demande qne 
la discussion s’ouvre , afin que l’on connaisse les 
motifs de ceux qui veulent entendre les pétition- 
naires. 

Rouyer. Moi , je propose que le président de- 
mande aux pétitionnaires quel est l’objet de leur 
pétition. 

A^. ... Je fais une proposition qui sera , peut- 
être , du goût de tout le monde. Je demande que 
les pétitionnaires soient admis , après que les ser 
crétaires auront été nommés. 

La proposition est mise aux voix , et décrétée. 

On fait l’appel nominal pour la nomination de 

trois secrétaires. Salles , Manuel et Valazé obtien- 

; 

nent la majorité des voix. 

Des volontaires du 8.* bataillon du Calvados , 
admis à la barre , se plaignent de manquer de 
tout. Le ministre n’a cessé de leur faire des pro- 
messes ; elles ont toujours été vaines. 

Renvoyé au ministre , pour en rendre compte 
demain. 
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Julien. Je demande la parole pour une motion 
d’ordre. 

Un grand nombre de membres s’opposent à ce 
que Julien parie. 

Julien. Je parlerai à moins que l’assemblée , 
par un décret , ne me force au silence. 

L'assemblée est consultée , et décrété que Julien 
ne sera pas entendu. 

Une députation de la section des gardes -fran- 
çaise.-: est admise à la barre. 

L’orateur de la députation. Citoyens , la section 
des gardes-françaises, en nous envoyant dans 
votre sein , n’a pas entendu y porter la pomme 
de discorde , mais l’éloigner de vous et de nous. 
Une section de Paris , égarée par ses principes , 
s’est permise de prononcer un serment contraire 
à toute espèce de gouvernement. La section du 
Luxembourg a juré de poignarder Louis XVI , si 
vous ne le condamniez à périr sur un écbafaud. 
L arrêté qu’elle a pris à ce sujet nous a .été com- 
muniqué , avec invitation d’y adhérer. La section 
des gardes - françaises a regardé cet arrêté comme 
attentatoire à votre liberté , comme propre à ren- 
dre nul le jugement que vous allez rendre sur 
Louis le dernier , parce que la liberté est insépa- 
rable de la qualité de juge. Guidée par ces prin- 
cipes , la section des gardes - françaises , bien loin 
dy adhérer , l’a formellement improuvé parqua 
arrêté qu’elle a pris , que nous sommes chargés 
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de voOs prdsenter , et dont elle a arreté l Inîpres-* 
$ion et l’envoi au département de Paris , à la com- 
mune , aux 47 autres sections fie Paris et aux 8 4 
départemens. Vous y verrez l’expression de nos sen- 
limens de respect pour votre liberté , pour vos 
décrets ; sentimens qui ne sont pas seulement de 
la section des gardes - françaises , mais de la pres- 
que totalité des citoyens de Paris. 

« Lecture faite à l’assemblée d’une adresse aa 
peuple , par la socie'té patriotique de la sfction 
du Luxerobonrg, suivie d’un arrêté de rassemblée 
de la section du même nom , portant invitation à 
la convention natron ile de presser le jugement do 
Louis Gapet , et que , dans le cas où elle ne le 
condamnerait pas à mort , aucun républicain n ha- 
biterait le même sol, y a adhéré à l unanimité , 
et a juré , avec enthousiasme , que Louis périrait , 
ou qu’aucun républicam ne lui survivrait ; que 
l’adresse serait imprimée , envoyée aux 4? outr®» 
sections , anx 84 dépariemens , aux sociétés popu- 
laires et à l’armée, n 

La section des gardes-françaises , après une mûre 
délibération sur les principes mis en avant dans 

l’adresse ; • 

Considérant que la liberté des représentans de 
' la nation doit cire entière pour le jugement qui se 
prépare ; que celte liberté no peut être gênée par 
des arrêtés partiels , tendans à annoncer que les 
decrets de la convention nationale , au sujet de 

Louis ^ 
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tifluis , ne .seraient exécutés qu’à la mort des ré- 
publicains , ou à leur exil volontaire , si ces dé- 
crets étaient contraires à leurs vues ; 

Considérant que les décreu de la convention 
nationale doivent être provisoirement exécutés dans 
un silence d’ontant plus religieux , qu’il tient essen- 
tiellemeut au salut de la république , qu’il écarte 
l’anarchie , qu’il force enfin à un respect salutaire 
pour les lois , et qu’il consacre de plus en plus 
l’unité et l’indivisibilité de notre immense répu- 
blique ; 

Considérant quelle ne doit pas laisser échap- 
per l’occasion de repousser une affreuse calomnie 
contre la ville de Paris • qu’on présente mécham- 
ment dans une insurrection continuelle contre les 
décrets de la convention ; 

Sur la motion d’un de ses membres , l’assemblée 
générale de la section des gardes-françaises a arrêté 
que , loin de pouvoir adhérer à l’arrété de la sec- 
tion du Luxembourg , elle improuve , à l’unani- 
* mité , les dispositions de cet arrêté. Elle déclare , 
en conséquence , qu’elle attendra avec tous les bons 
citoyens , la décision qui sera portée par la conven- 
tion nationale dans le jugement de Louis ; quelle 
exécutera et fera exécuter i autant qu’il sera en 
son pouvoir, les décrets de la convention nationale} 
et que , ferme dans les vrais- principes de liberté , 
elle restera sur le sol qu’elle a concouru avec 
ses frères d’armes à conquérir t jusqu’à l’ius- 
a.* Pkwod». Tant. XII. fi 
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lanl ( ce qnî «ùreraeni n’arrivera pas ) oJi les agi’» 

tatears du peuple seraient parvenus à l’égarer an 

point de forcer l’opinion des juges' de Louis le 

dernier. 

La section a arrêté , que sa délibération serait 
imprimée , envoyée aux 47 autres sections , por- 
tée au conseil- général de la commune, au dé- 
partement et à U convention nationale ; adressée 
aux 84 dépariemens , et aiîlctiée dans la section. 

5 /gnes , AntO!>E Goyye.r , présidenti RaYNAL , 
secrétaire honoraire. 

Le président à la députation. Citoyens, bientôt 
la convention donnera à la nation les bases d’une 

J 

constitution républicaine , qui anéantira toutes les 
divisions ; on ne parlera plus du roi des Français , 
soit qu’il meure , soit que la vie lui soit accordée. 
L’expression de respect pour la loi , que vous ve- 
nez de manifester , est digne des vrais amis de la 
liberté et de l’Etat républicain. La convention 
n’ignore pas que Paris est plein de bons citoyens t • 
vous êtes de ce nombre. L’assemblée vous accorde 
les honneurs de la séance. 

On demande l’impression de l’arrêté de la sec- 
tion des gardes-françaises. 

L’impression est décrétée. 

La séance est levée à minuit. 
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, V 

Détret sur les secours accordés aux blessés 
du 10 août. 

La conveniion nationale , dtisirant donner dei 
preuves de sa juste reconnaissance envers les braves 
citoyens qui ont de nouveau , au prix de leur 
sang , conquis la liberté à la mémorable journée 
du 10 août; après avoir entendu le rapport de 
son comité des secours publics , décrète ce qui 
suit : 

Art. Il sera mis à la disposition du ministre 

* 

de l’intérieur , une somme de 400,000 livres , pour 
être distribuée , par forme de récompense et d'in- 
demnité , aux personnes , et de la manière ci- 
après désignée. 

n. Les personnes qui ont droit aux récompenses 
et indemnités , sont : 

1 Les citoyens blessés en combattant pour la 
liberté, à la journée du 10 août; 

9.* Les veuves et les enfans de ceux qui , te 
même jour , ont péri pour la même cause ; * 

5.*> Les pères et mères vivant du produit du 
travail de leurs enfans , et qui les auraient perdus 
à cette glorieuse époque. 

III. Tous ceux qui prétendront aux récompenses 
et indemnités , sont tenus , s’ils ne l’ont déjà fait , 
d'aller se faire inscrire ; savoir , à Paris , dans 
les sections; et pour les autres départemens, dans 

G a 
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les munici|ialités des districts qut avaient des 
ddrés à Fans , à IVpoque du 10 août, et ce , sur 
un registre qui y sera ouvert à cet effet pendant 
quinze |ours pour Paris , et un mois pour les dd^ 
parteinens , k compter de la publication du prd<- 
setit décret. 

IV. Les personnes blessées remettront an greffe 
de leur section ou de leur municipalité , les cer- 
tificats des officiers de santé qui les anront traités , 
lesquels constateront la nature de leurs blessures , 
leur suite et la durée de leur traitement ; ils y 
joindront leur extrait de mariage et ceux de nais- 
sance de leurs enfans , ainsi que leurs brevets d’en- 
rôlement pour les frontières depuis l’époque du 1 o 
août , s’il J a lieu. 

V. Les veuves et les pères indigens des citoyens 
morts pour la patrie , à la journée des Tuileries , 
déposeront dans ces mêmes greffes , les premières, 
les extraits mortuaires de leurs maris ; les autres , 
cem de leurs enfans ; tous , les attestations signées 
de quatre citoyens , énonciatives du genre de la 
mort , et l’extrait des naissances des enfans. 

VI. Les municipalités et sections à l’expiration 
du délai fixé pour la clôture du registre d'ins- 
cription , dresseront des états ou tableaux des per- 
sonnes qui auront prouvé avoir droit aux récom- 
penses ou indemnités nationales , qu’elles enver- 
ront avec les pièces justificatives , dans le délai de 
trois jours , aux adminisicalions de district , les? 
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pelles les feront parvenir avec leurs avis , dans le 
même délai , à celles des départemens , pour 
être , par ces derniers , arrêtés et adressés , aussi 
dans le même délai , au ministre de l’intérieur. 

V VII. Ces états ou tableaux seront distribués en 
trois classes : 

La première comprendra lés citoyens qui , à la 
enile et par l’effet de leurs blessures , sont deve- 
nus estropiés , de manière à ne pouvoir plus se 
procurer la subsistance par leur travail ; 

La seconde classe sera destinée aux veuves et 
aux enfans qui ont perdu leur mari ou leur père , 
ainsi qu’aux pères et mères qui ont perdu leurs 
enfans. 

On inscrira dans la troisième tous les citoyens 
blessés plus ou moins grièvement , sans cepen- 
dant être estropiés ; mais on distinguera : 

i.v Ceux dont les plaies exigent des traitemens 
ultérieurs ; 

3.V Ceux qui ont des enfans ; et , dans ce cas , 
on indiquera l’âge et le nombre de ces derniers ; 

3.0 Ceux qui , après avoir été guéris , sont 
allés combattre sur la frontière. 

VIII. Le ministre de l’intérieur , après avoir 
vérifié et signé ces états , les fera parvenir sans 
retard , par la voie des corps administratifs , aux 
municipalités et sections , avec les sommes qui 
seront dues à chaque individu , conformément à 
fixation qui va en être faite. . ' 
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IX. Les récompenses ou indeinniiés nationale» 

à accorder aux victimes qui combattaient pour la 

liberté, à la journée du 10 août, sont ûxés : 

Pour la première classe f à raison de i liv. par. 

jour , de pension viagère , payable de 3 en 3 

mois et par avance , à commencer du i.o ao^ 
1 799 , laquelle sera exempte de tou( d^iit et im- 
positions quelconques. . 

Pour la seconde classe'', à loS livres aussi de 
pension viagère pour les veuves , pères et raèrea 
indigens des citoyens morts ; â 4<> bv. par année 
pour chaque enfant au-dessous de huit ans, et 
à 95 liv. pour ceux au - dessus jusqu’à 1 9 années 
accomplies , le tout payable comme ci-dessus. 

X. Les blessés formant la troisième classe , re- 
cevront 3o sous paar chaque jour qu’aura durtf 
leur traitement jusqu’à parfaite guérison , laquelle 
sera constatée par un ceriiâcat de deux odkiers 
de santé nommés par les municipalités ou sec- 
tions : ils recevront aussi par jour , et pendant le 
même tems , six sous pour chacun de leurs enfana 
actuellement à leur^ charge. 

XI. Il sera accordé une somme de 5o liv. , 

une fois payée , à ceux qui , antérieurement au 
présent décret , se sont , après leur guérison , 
engagés pour les 'frontières , 'soit dans les gardes 
nationaux volontaires , soit dans les troupes de 
ligne. _ . • 

XU. Si parmi les blessés il s'ea trouve qui 
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aient besoin , pour parvenir â leur entière guëri- 
con , de l’usage des eaux thermales , ils y seront 
conduits anx frais de la nation ; ils y seront 
nourris et soignés gratuitement dans les hôpitaux 
nationaux , et on leur allouera 5 sous par lieue 
pour le retour ; il en sera de même des machines 
nécessaires ou utiles k l’existence de ceux qui en 
auront, besoin , tels que bandages i jambes arti- 
ficielles , etc. , et elles leur seront fournies aux frais 
de la nation. 

XIII. Le paiement des pensions et indemnités 
ci-dessus fixées, se fera couforméraent aux arti- 
cles 10 et 11 du décret du 36 novembre dernier, 
concernant les secours à accorder aux pères ,- 
mères , femmes et enfans des citoyens -soldats 
.volontaires qui sont dans le besoin. 

XIV. Les municipalités et sections se confor- 
xncront également , pour les changemens 'ou 
augmentations à faire dans les états ou tableaux , 
a.ux articles 14 çt i5 du même décret. 

XV. Les. municipalités de la république , dans 
le cas où elles auraient reçu quelques sommes 
destinées au soulagement des veuves ot des blessés 
de la journée du 10 août , rendront compte , 
dans la quinzaine après la publication du présent 
décret, aux administrations de district , qui le 
feront parvenir à «elles de département , du mon- 
tant de ces sommes , de l’emploi quelles en au- 
xoai..faiti et^ s’il y ^a/aii un excédant , eljes le 
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verseront de suite dans la caisse da receveur de 
district de leur arrondissement ^ lequel sera tenu 
d’en compter à la trésorerie nationale. 

XVI. Les sections de Paris rendront un sem- 
blable compte , dans le même délai , à la muni- 
cipalité ; celle-ci sera également tenue de compter, 
dans le délai de trois semaines , des sommes re- 
çues par les sections , et de celles qn’elle a reçues 

' directement , à l’administration du département , 
qui fera verser l’excédant dant la caisse de la 
trésorerie nationale. 

XVII. Les dons patriotiques destinés aux veuves 
et aux enfans des citoyens tués, ainsi qu’aux blessés 
dans la journée du 10 août , seront retirés des 
caisses qui les ont reçus de la municipalité et des 
sections , pour être partagés entre les veuves , en- 
fans et blessés , dans la proportion déterminée 
pour les pensions , et indépendamment de cel- 
les - ci. 

XVIII. Les noms de tous les citoyens qui se 
sont distingués à la journée du 10 août, seront 
inscrits dans un tableau qui sera imprimé aux 
frais de la république , aOlché , distribué et en- 
voyé aux départemens , et aux armées. 

XIX. Ce tableau sera dressé à Paris sur les 
certificats des comités des sections , adressés à 
ia municipalité , qui les fera parvenir an direc- 
toire du /département , et dans les départemens , 
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BÎstralioBs de départeuiem , par Fintennëâiaire 
de relies de district : tous seront renvoyés par 
les départeraens au ministre de l’intérieur , qui , 
après avoir fait dresser ce tableau, le fera passer 
à la convention nationale. La minute en sera 
déposée aux archives nationales , avec les pièces 
à Tappui. 


N.» CCCLXIII. 

DU 38 DÉCEMBRE 179a , 

L'an I de la République Jrançaise. 


CONVENTION NATIONALE. 

f 


SÉANCE UC 38 DÉCEMBRE. 

' Un des secrétaires fait lecture d’une lettre du 
ministre de l’intérieur , qui annonce que le mil’» 
lion , mis à la disposition du département de 
.Paris, n’est pas suffisant pour retirer de la circn- 
’lation les billets de la Maison de Secours. Il 
demande de nouveaux' fondii. ' 

Cette lettre est renvoyée au comité des fi- 
oances , pour faire , sous trois jours , un rapport 
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g^Di'ral .et dc^fiailif sur les billets de la Maison 
de Secourft. . ... '' j 

On lit les lettres snivantes : 

Paris , le 37 décembre , l’an premier de la I\épublic[ae. 

' Lebrun , ministre des ■affaires étrangère , au 
président de la convention nationale. 

. J’ai reçu hier soir, une lettre du chargé d’af- 
faires d’Espagne , relative à la question qui oc- 
cupe aujourd'hui tous les motnens de la conven- 
tion , et, fixe l’attention de l'Europe entière. Les 
devoirs de ma place me prescrivent de la trans- 
mettre h la convention ; mais je dois en méme- 
tems lui faire part de quelques détails qui n’y 
sont pas étrangers. Les préparatifs hostiles , tant 
surrmer que sur terre, qui se sont manifestés 
en Espagne depuis plusieurs mois, et les mesures 
corre.spondantes de précaution qui ont été prises 
de notre côté , ayant donné lieu à des pletûues 
très-vives et souvent réitérés entre les deux gou- 
veruentens , on en est venu à des ouvertures , 
dont le résultat a été de proposer un désarme- 
ment réciproque , moyennant que l’Espagne nous 
donnôt préalablameni une déclaration formelle 
et no.n équivo.qne de, sa neutralité dosant la 
guerre actuelle. Ces négociations commencées , 
il y a trois mois , avaient été momentanément 
interrompues lors de la retraite du comté d’A- 
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randa ; mais elles n’ont pas lardé à dire reprises 
ayec son snccessenr qui a demandé lui - même 
de les renouer. Je jouirais d’une vraie satisfaction 
d’en pouvoir aujourd’hui , annoncer l’heureuse 
issue ; si je n’avais lieu de croire que cette 
condescendance de la cour de Madrid lient, en 

r , 

quelque sorte , k une condition qui peut en 
affaiblir le mérite. 

£n effet , citoyen président , dans le même tems 
que je recevais les deux notes incluses , dont 
l’une contient la déclaration de la neutralité du 
gouvernement espagpol , et dont l’autre est re- 
lative au désarmement proposé et an mode de 
son' exécution, j’apprenais que le duc d’Alcudia 
n’avait pas caché au ministre plénipotentiaire de 
la république française , « que l’un des motifs 
puissans qui ont décidé le roi catholique à se 
rapprocher de nous , c’était de pouvoir influer 
sur le sort du ci-devant roi , son cousin, n 

J ai été depuis plus particuliérement convaincu 
de ces dispositions , et la convention nationale 
s en convaincra elle-même par le contenu delà 
lettre du chevalier Ocariiz, resté à Paris chargé' 
des affaires d'Espagne depuis le 1 0 août , sur 
laquelle je ne me permettrai aucune observation 
ultérieure. , 


Signé, LkBAON, 
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Copie de la note contenant la déclaration de la 
neutralité de la cour d Espagne. 

Le gouvernement de France ajant témoigné à 
celui d’Espagne les dësirs de voir constatée for- 
mellement la neutralité qui règne de fait entre 
les deux nations, S. M. catholique a autorisé 
le soussigné , son premier secrétaire d’état , à 
déclarer par cette note , que l’Espagne observera , 
de son côté , la neutralité ta plus parfaite dans 
la guerre oà la France se trouve engagée avec 
d’autres puissances. 

Cette note sera échangée à Paris contre une 
autre signée par le ministre des affaires étrangères, 
dans laquelle on donnera les mêmes assurances 
de la part de la France. 

A Madrid, ce 17 décembre 1793. 

Si^né , Fibmada , le doc d’Alcüdia. 

Pour copie conforme , 

Signé, Lebrun, ministre des affaires étrangères. 

Copie de la note relative au désarmement proposé 
par la cour d' Espagne, 

U Le roi catholique , en conséquence de la 
neutralité convenue entre cette puissance et le 
gouvernement français , dans l’assurance de l’a- 
mitié et de la bonne-foi de la nation française, 
ordonnera qu’on relire des frontières les troupes 



\ 


Digitized by Google 



ou aS D^CCMBOE I7§a« 109 

dont elles sont garnies , conservant dans' les 
places le nombre nécessaire pour leur service et 
celui de leurs détachemens respectifs , ce qni 
sera exécuté immédiatement après que la France 
remettra une déclaration égale à celle-ci ; pro«^ 
mettant agir de son cdté de la même manière. 
On nommera des commissaires respectifs qui 
assisteront à l’exécution de ceci , à l’époque qui 
sera fixée ; et toutes les mesures seront prises 
de commun accord, agissant avec, la bonne-f«i < 
qui convient. 

Cette note , signée par le premier secrétaire 
d’état de S. M. C. , sera échangée à Paris con- 
tre une autre signée par le ministre des affaires 
étrangères , dans laquelle les mêmes assurances 
' de la part de la France ser,onl données. , 

A Madrid, le 17 décembre i7ga> 

Signé , Lt. DUC b’ÂLCUBU. 

Pour copie conforme , 

Signé , LebkdN , ministre des affaires étrangères, 

♦î 

Copie de la lettre de M. le chevalier d’Ocaritt , 
chargé des affaires <£ Espagne en France , au 
ministre des affaires étrangères. 

Paris, a6 décembre 179a. 

Monsieur , c’est avec une grande satisfaction 
que j’ai reçu les lettres que vous m’avez fait 
l'honneur de m’envojer, renfermant les pièces 
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reiaiires & la nemralité d’Espagne et à la con- 
vention , pour retirer les troupes des frontières 
respectives. J’espère que le conseil exécutif et 
la nation française toute entière , ainsi que ses 
reprësentans , j verront de nouvelles et de bien* 
authentiques preuves de la franchise 'et des in- 
tentions amicales de S. M. C. , et combien elle 
a à cœur de ne rien épargner pour entretenir 
l'ancienne harmonie et la fraternelle amitié qui 
régnent entre les deux nations. Je pense que 
non-seulement le sens littéral des expressions 
employées par S, M. C. , mais encore le ton et 
la manière dont toute cette négociation a été 
traitée , ne peut , auprès de tout esprit bien 
fait , qu’augmenter encore l’idée que l’Europe a 
depuis long-tems de la loyauté espagnole ; et je 
me félicite , comme d’un bouheur particulier , 
d’ètre chargé aujonrd’hui d’ordres dont l’elTet doit 
être de resserrer les liens de< deux peuples qu’une 
estime mutuelle , autant que l’intérêt commun , 
a rendus amis , et qui ne peuvent cesser de 
l’être sans de grands désavantages pour l’un et 
pour l’autre. Les dépêches qui renferment cet 
ordre , et tout ce qui est relatif à son exécution , 
m'ont été apportées par un courrier extraordi- 
naire français ; circonstance que je prends la 
liberté de vous faire ôbserver comme une mar- 
que de l’entière conbance de S. M, , qui ne 
veut pas même pouvoir être soupçonnée d’user 
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d’aacnne réserve , ni de m’adresser àncunes 
instructions secrètes. ’ ’ 

. La déclaration de neutralité , demandée par le 
ministre de France > à la cour dEspagne’, pouvait 
être regardée comme un acte absolument inutile, 
puisque cette neutralité existait de fait , et que 
nulle démarche hbstile de la part d’Espagne 
n’ayant donné lieu de présumer que cette puis- 
sance voulût y porter atteinte , il semblait su- 
perflu de la déclarer de nouveau. Mais le roi a 
considéré que les changemens survenus en France , 
joints aux circonstances de la guerre oû la na- 
tion française se trouve engagée , pourraient , 
sinon justifier , au moins occasioaner des dé- 
fiances qu’il valait mieux prévenir , et que d’ail- 
leurs cette nouvelle déclaration , nécessaire ou 
superflue , devait , dans le moment présent , 
donner un caractère de plus d’authenticité , et 
même de solennité à ses résojutions pacifiques 
et amicales , et serait par conséquent un moyen 
de plus d’assurer la confiance et l’intimité ré- 
ciproques. 

Je ne dois pas bmettre de vous faire remarquer. 
Monsieur , comme une preuve tans réplique de la 
bonne-foi de l’Espagne et de sa pleine croyance à 
la loyauté française , le consentement du roi à 
faire retirer les troupes extraordinaires envoyées 
â ses frontières voisines de France , dans le seul 
but de maintenir le bon ordre que des maiveil- 
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lanc voulaient troubler , en s'introduisant pouf 
semer des 'maximes séditieuses ; à condition que 
la France retirerait pareillement ses troupes extraor- 
dinaires envoyées aux frontières d’Espagne : car , 
quoique les ternes de cette couvention à échanger 
entre les deux puissances , aient , au premier 
«bord , une grande apparence d'égiliié , il s’en 
faut de beaucoup qu’elle y soit réellement. 

En effet , par la différence même des deux gou-^ 
vememens et de la situation présente des deux 
empires , il est de toute évidence que les troupes 
françaises peuvent être rassemblées sur les fron- 
tières de France en beaucoup plus grand nombre , 
et avec beaucoup plus de promptitude que les 
troupes espagnoles ne peuvent l’être dans les fron- 
tières d’Espagne , et qu ainsi la bonne -foi , la 
franchise et l’amitié mutuelles peuvent seules met- 
tre quelque parité dans ce marché. Mais ce qui 
peut mieux contribuer à consolider cette union , 
et à laquelle les deux Etats et l’Europe entière ont 
un si grand intérêt , ce sera l’issue de l’affaire 
mémorable qui occupe maintenant la France , et 
qui attire les regards de toutes les nations. C’est 
à la manière dont la natiop française en usera- 
envers l’infortuné roi Louis XVI , et envers sa 
famille , que les nations étrangères pourront juger 
avec certitude de sa générosité et de sa modéra- 
tion. Ce grand procès, qui va décider le sort du 
chef de la famille des Bourbons , ne saurait être' 

regardé 
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regarda comme «?iranger au roi d’Espagne , et sa 
majesté ne craint point qu’on l’accose de vouloir 
se mêler du gouvernement d’un pays qui n’est 
point soumis à son empire , lorsqu’elle vient fana 
entendre , en faveur de son parent et de son an-, 
eien allié , une voix qui ne peut déplaire qu’à ceux 
dont l’ame est fermée à tout sentiment de morale 
evjde commisération. C’est donc au nom du roi 
d’Espagne , que , sans me livrer à aucune de ces 
discussions de principes que l’on trouverait, peut- 
être , messéantes dans une bouche étrangère , je 
me bornerai à vous présenter quelques réflexions 
uniquement fondées sur la justice , sur le droit 
des gens , et sur l’intérêt de l’humanité entière. 
S’il est des hommes pour qui de tels intérêts ne 
soient rien , ces hommes -là seuls peuvent dé- 
sapprouver la chaleur et l’importance qu« l’on met 
au procès de Louis XVI , et on peut leur répon- 
dre qu’ils y mettent eux -mêmes encore plus d'im- 
portance , quoique d’un autre genre , puisqu’ils y 
ont accumulé des irrégularités qu’ils auraient blâ- 
mées eux- mêmes dans quelque autre procès que 
ce pût être. Ces irrégularités , combattues avec 
force par plusieurs Français , et par plusieurs mem- 
lufs de la convention nationale , qui ont publié 
leurs pjitjntes à ce sujet, ne peuvent manquer de 
frapper les gens plus calmes , et moins prévenus , 
des autres nations. L’exemple d'un accusé , jugé 
par des juges qui se sont constitués eux-mêmes , 
2." Peuiooe. Tom, XII. U 
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et dont” plusieurs ii'ont pas balancé depuis à met- 
tre on joue leur opinion , levèine de toutes les 
expressions de \i haine et de la partialité ; d’un 
âccUsé , condamné sans aucune loi préexistante 
et condamné sur des délits , dont je h’examine 
pas les preuves, mais qui, fussent -ils prouvés , 
tie peuvent porter atteinte à l’inviolabilité que lui 
assurait nne loi universellement consentie , est na 
exemple trop éloigné de toutes les idées ordinaires 
de justice , pour qu’une nation qui se respecte ne 
doivè pas craindre de l’offrir aux regards des na- 
tions dont elle veut être respectée. 

Il est impossible <jue le inonde entier ne voyo 
point avec horreur les violences exercées contre uu 
ptince , connu au moins par la douceur et l’inno- 
cence de son caractère , et que cette même dou- 
ceur et cetté même facilité oui fait tomber dans 
un précipice où le crimé et la scélératesse n’ont 
)amuis plongé les plus cruels tyrans. Si , en effet , 
Louis XVI a commis des fautes , qui pourra no 
pus les juger abondamment expiées par une chute 
aussi inattendue , par les chagrins d’une longue 
et dure captivité , par ses imjuiétudes pour si 
sœur J pour sa femme , pour ses enfans ; et co 
qui est , j’ose le dire , vraiment honteux , par les 
outrages même et les insultes dé quelques hom- 
mes qui croient s’agrandir en foulant aux pieds 
des grandeurs qui ne sont plus , et qui ont oublié 
que, si des changeraens dans les inslitulions peliù- 
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ques , affi-auchisseut un pays de laalique respect 
qu’il crut devoir à ses rois , uulle révolution no 
peut jamais alTrancliir les aines hounèics du respect 
qu’elles doivent à la douleur et à l’iufortunc ? Ja 
m’arrête sur les nombreuses réflexions ipie fournit 
celle maiière , pour me reiifi-rmer dans ce qui a 
nu rapport direct aux fondions du ministère dont 
je suii chargé. Quoique ceux des ciloyens français 
. dont l’opinion est favorable à Louis XVI , aient 
cru jusqu’ici avoir moins de li’üerié de parler et 
d’e'crire que ceux qui soutiennent l’opiiiiou con- 
traire , et quoique , par conscqueui , le plus grand 
nombre des premiers aient gardé le silence , on 
ne peut se dissimuler pourtant que les avis ua 
soient déjà très -partagés. Si donc l^s enoeini. dé 
ce malheureux prince parvenaient à faire éxcrcec 
contre lui les extrêmes violences , il serait impos- 
sible de persuader aux étrangers que c’est à lai , 
nation et au gouvernement françtis qu’ils devraient 
imputer cette conduite ; et ils croiraient sc refuser 
à l’évidence , s’ils n’en concluaient pas qu’il exista 
donc en France des particuliers plus puissans quo 
le gouvernement et que la nation elle - même.' 
Alors il est inêbriiestable que les nations étrangères 
ne pourraient raisonnablement faire aucun fonds 
sur les protestations, de la nation française , sué 
leurs traités de paix , d’alliance , de cornmerco 
avec elle; et l’Earope croirait voir sans resse do 
ùouvelles inquiétudes, de uouvelles agii.aiions, lac- 

II a 
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nacer tous ses interdis , et iruiii)ler elernplletnenl 
sa tranquillité ; au lieu qu'une conduite éi^uiiahle 
et magnanime à-la-fois envers le royal accusé , 
produiiait nécessairement des ciTris tout contraires. 
La présence meme de Louis XVI et de sa famille 
dans les pays qu’ilt. sc seraient choisis pour asile, 
serait un témoignage vivant de la générosité et de 
la puissance des Français , et apprendrait à tous 
les hommes que votre nation sait unir la modé- 
ration à la victoire , qu’elle n’a que des passions 
nobles et bienfaisantes , et que les triomphes de 
ses armes ne rempéchcni pas de courber volon- 
tairement sa tête dtvani l'image de la justice. Les 
sentimens d’estime et d’admiration qu’elle inspi- 
rerait à tous les peuples ne manqueraient pas 
d’amener bieutôt une paix que tous les peuples 
doivent désirer , et dont , malgré ses succès , la 
France elle -même doit avoir bcso'iu. Puisse se 
réaliser une espérance aussi belle ! 

C’est le yccu du roi , tout ce que je viens de 
vous exprimer ; c’est le vœu de la nation espagnole, 
de cette nation qui , dans son antique caractère, 
en respectant la justice , sait apprécier néanmoins 
les passions aussi bien que les hautes vertus , et 
qui espère que !a nation française offrira encore 
à la postérité , dans cette occasion un exemple 
de la grandeur et de la ge'nérosité qui l’ont ca- 
ractérisée jusqu’ici. Réunis par les mêmes senti- 
mens qui sont d’autant plus houorahles pour le 
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peuple français , qu’ils coiurasient davantage avec 
les passions et les suggestions dont il a à se dé- 1 
fendre , combien les liens d’arnitié entre les deux 
nations seraient durables ! qu’ils seraient beaux 
ces titres à se produire entre elles , pour resserrer 
de plus en plus cr-s nœuds ! combien l’esiinie ré- 
ciproque , fonde'e sur l’humanité , serait digne de 
toutes les deux ! 

C’est dans ces vues que sa mejesté catholique 
a jugé honorable pour elle, de faire parvenir au 
gouvernement français ses pressantes , ses plus 
ardentes intercessions dans l’importante affaire qui 
fixe aujourd’hui l’attention des hommes , et que 
je vous supplie de transmettre à la convention 
nationale ; et si je pouvais , par ma réponse , an- 
noncer au roi que les désirs de son cœur ont été 
remplis ; heureux d’avoir été l’agent d’une négo- 
ciaiion aussi humaine, aussi glorieuse; heureux 
d’avoir bien servi ma patrie et la vôtre , ce jour 
serait le plus beau , le plus consolant de ma vie. 

J ai l’honneur d’étre , avec les sentimens de 
considération les plus distingués , 

Signé , le chevalier d’Ocamtz. 

Pour copie conforme , Signé , LëbhuN. 

Thuriol. Le roi d’Espagne n’a pas perdu les 
espérances qu’il aurait eues d’arriver à la cou- 
ronne de France^, dans le cas où toute la branoAe 
régnante eût été éteinte. La constitution n’a pas 
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prononcé sur ses prétendus droits ; et malgré 
l’abolition de la royauté , il paraît se repaître 
en secret de ses chimériques illusions. Aujour- 
d’hui , if nous menace ; il fait dépendre sa neu- 
tralité du jugement de Louis Loin de nous 

toute influence étrangère ! Nous devons pronon- 
cer avec la fermeté de vrais républicains. Cal- 
culez bien les mouvemens de la cour d’Espagne 
et ceux de la cour d’Angleterre. Tout est d’ac- 
cord , tout est en harmonie; mats nous sommes 
élevés à un période tel , que toutes les puissancès 
de l’Europe réunies ne pourront'nous atteindre. 
On voudrait former un conseil de têtes couron- 
nées pour juger Louis. ( Une voix : Pas un mot 
de cela. ) Pas un mot de cela pour ceux qui 
ne veulent pas voir , qui ne veulent pas enten- 
dre. Le roi d’Espagne a-t-il le droit d’imposer 
des couditions à la neutralité ? A-t-il oublié les 
plliances que nous avons contractées avec lui ? 
A-t-il oublié les sacrifices que la France a faits 
pour lui ? Gardons-nous de céder à de» idées 
combinées par le crime et la scélératesse. Ce 
n’est que par une attitude grande , fière , que 
rien ne peut ébranler ; par une attitude que la 
loi seule peut avoir , que nous déjouerons toutes 
çcs royales intrigues. Nous avons été envoyés 
pour faire respecter la loi ; qu’on nous frappe , 
mais que la lot soit' respectée. Nos principes ne 
doivent être influencés ni par l’impulsion de l’in- 
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tcrieur de la Franpe , ni par les considération* 
des despotes étrangers. Ils ne doivent reposep 
que sur les bases éternelles de la raison. Si vous 
ne décrétez pas qu’un homme qui a commis toug 
les crimes périra sur récliafand , vous trahissez 
vos devoirs , vous trahissez la nation. 

Ne souffrez pas sur- tout que les ministres des 
cours étrangères puissent former ici un congrès 
pour nous intimer la déclaration des brigands 
couronnés. Je demande qtm ja convention décrété 
que , quels que soient les mémoires qui pour- 
ront lui être adressés relativement au grand pro- 
cès, qui lui est soumis, tKicun ne sera lu avant 
qu'on ail statué sur le sort de Louis Capel. 

Châles. C’est par le sentiment de sa force et 
(de son bon droit, que la convention a bien voulu 
deouter le mémoire qui lui a été lu. J’ai admiré 
jnoi-méme le sentiment qui nous a fait soutenir 
cette lecture. Aux principes développés par Tliu- 
riot , je n’ajouterai qu’une considération. Je de- 
Diando qu’à l’avenir nos agens ne puissent traiter 
avec les têtes couronnées , sans que la républiijae 
française ait été soleiinelieinent reconnue. Noua 
ne traitons plus avec les rois , mais avec les 
peuples. 

Carra. Je demande le dépôt de la lettre d’Es- 
pagne au comité diplomatique , et que le ministro 
des affaires étrangères soit tenu de déclarer ea 
quelle qualité le miuisirc Bourgoiu est à k cau$ 
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d’Espsgne ; car s’il n’esi pas reconnu , il faut le 
rappeler. ► 

_ L’assrinM^e passe à l’ordre du jour sur la let- 
tre , et la renvoie au comité diploiiiaiique. 

J Lessore est 6 la tribune. 

Le présii/ent. J’ai reçu une lettre qui m’annonce 
que les veuves et orphelins du 10 août deman- 
dent h paraître à la barre. Je leur ai fait dire 
que l’assemble'e n’admettait personne aujourd'hui. 
Ils insistent. Je dois consulter faisemblée. 

La coinention passe à l’ordre du jour , et ren- 
voie les pétitionnaires à dimanche. 

Suite de la discussion sur le jugement 
de Louis Capet. 

Le président lit l’article du réglement qui dé- 
fend tout signe d’approbation ou d’improbation. 

Lequinio. Je vais terminer l’opinion que j’ai 
commencé à énoncer dans la séance d’hier , et 
je reprends à l’endroit où j’ai été interrompu. 

Je rends justice à l’intention de ceux qui ont 
proposé l’appel de cette. question à toutes les as- 
semblées primaires ; mais je plains leur erreur. 

Je demande, en elTet, quel serait, sur ce point, 
l’accord des 3 o on 60 mille assemblées primai- 
res ? ou plutôt , quels ne seraient pas leur désu- 
nion et leur désordre? Peut-être me trompe-je; 
mais , voici l’affreux tableau qui frappe mon ima- 
gination éponvantêc ; je vois ici des restes dei 
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l’ancienne idoldlric pour les rois , mis en nciivitd 
par les malveillans ; là l’hypocrisie allumnut les 
dissenlions , en secouant sur une muliiUKlé sans 
lumières, la torche ardente du fanatisme ; l’imérét 
et l’intriguo versant leur poison sur les campa- 
gnes trop peu clairvoyantes encore ; et sous la 
fiauduleusc apparence du bien même , la séduc- 
tion établissant par-tout la discorde ; enfin , une 
pitié factice et criminelle , frappent à tous les 
cœurs sensibles pour les égarer , dissolvant la 
république dans ses bases, et nous reportant au 
royalisme directement , après quelques instaus do 
républicanisme et le trompeur espoir de la li- 
berté. 

Votre responsabilité consiste à tout braver pone 
le bien public ; nul danger ne doit vous arrêter; 
et s’il fallait vous-mêmes périf demain tous , vous 
le devriez encore pour le bien de la nation. 
Or , le bien de la nation est , sans contredit , 
que cette affaire qui tient toute la France dans 
1 incertitude et la perplexité, se termine promp- 
tement. Mais vous n avez pas reçu de pouvoir , 
dit-on , pour juger le roi. Vous êtes donc bien 
coupables d’avoir aboli la royauté ! Quoi , vous 
avez pu renverser le trône , et vous ne pouvez 
pas juger le tyran ! Quel étrange abus de la 
raison ! Vous avez prononcé la peine de mort 
contre quiconque proposerait le rétablissement de 
la royauté ; vous ne pourriez pas juger celui qui 
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a prétendu remonter au despotisme sur des inon- 
cean\ de cadavres , et sur les ruines de la li- 
berté ! O inconcevable aveuglement ! Vous sou- 
tnettrez les articles constitutionnels à la sanction 
du peuple , parce que c’est le contrat social dopt 
vous n'éies que les rédacteurs , et qui ne peut 
engager les citoyens , s’ils ne Veulent pas en 
egréer les clauses ; mais le jugement d’un cou- 
pable , quelque puissant qu’il ait été , n’est qu'un 
«simple décret d’esécuiiun ; et si vous ne pouvez 
pas seuls rendre cclui-là, vous n’en pouvez ren- 
dre aucun. Non, citoyens, ne vous abusez pas; 
ce n’est là que le désastreux conseil de la fai- 
blesse , ou le reste de l’influence involontaire et 
secrète de l’aveug'e et antique idolâtrie pour les 
rois. 11 semblerait que vous aimiez à vous dé- 
charger de vos devoirs sur le peuple , qui s’est 
déchargé sur vous du soin de son bonheur ; il 
semblerait que vous attendiez l’impulsion des dé- 
partemens qui vous ont choisis pour la leur don- 
ser , parce qu’ils vous ont cru digues do leur 
conSaiice. Eh ! qu’avaicni-ils donc besoin de vous 
nommer, s’ils n’avaient pas dù se reposer de leur 
salut sur vos lumières et sur vos forces ? En vous 
envoyant ici , tous les Français ont eu droit de 
compter que vous auriez le courage de gouverner 
suHisanmicnt pour eux , taudis qu’ils ont celui 
de travailler pour vous , et que vous sauriez af- 
fronter les dangers moraux pour leur félicité , 
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tandis qu^ils s'exposent auk pétils dc 5 combau 
pour vous défendre. Encore une fois , citoyens, 
voire responsabilitd ne peut être couverte que par 
votre 1)011 accord et votre constante energie. Osez ; 
faites le bien de la republique , et punissez la 
tyran. 

Je conclus à ce que l’on aille aux voix , par 
appel nominal, sur ces deux questions : i.° Louis 
est-il convaincu d’attentat contre la souveraineté 
nationale? 1 ." S’il en est convaidcu , quelle peine 
a-t-il méritée ? 

Rabaul-SaùU-Elienne. Entre les opinions qui 
vous ont été présentées , il me semble que vous 
avez dû remarquer celle qui , apres vous avoir 
montré les inconvéïiiens de votre jugement, quel- 
que parti que vous preniez , vous a fait ce di- 
lemme frappant, et auquel il n’y a rien à répon- 
dre : nu la nation veut la mort du roi , ou elle 
ne la veut pas. Dans l’un et l’autre cas, vous 
devez la consulter, puisque vous ne pouvez savoir 
son avis qu’eu la consultant. Cet argument prend 
une nouvelle force dans la considération tirée 
de ce que vous êtes les mandataires du peuple, 
et qu’ayant décrété qu'il u’y avait point de cons- 
titution là où les voix du peuple n’avaient pas été 
recueillies pour la ratifier ; vous reconnaissez le 
principe que la loi est dans la majorité des voix 
du peuple , légalement consulté ; mais si ce prin- 
cipe s’applique à la constitution , il doit s’appli- 
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qunr ausji aux lois gramies el -inajeurpl , d*oi\ 
dtîppmluiil le sailli ou le repos ilo la naiion. Er 
si , dans ce grand ^hraiileniem qui a soulevé , ar- 
raclie les racines profondes du irdne , toutes les 
passions agiuies , et des anihilions monstrueuses 
reveillées , donnent a la ville où vous tenez vos 
séaiiee» un mouveuieiu prodigieux , qui peut se 
CouiâOuniquer à toute la re'puliliipie ; la répulili- 
que entière doit eue eousultée .sur le dernier sort 
ds l’hotninc qui est la cause de ces grandes agi- 
tations. Aux motifs qui vous ont été préscnte'.s 
avec tant de clarté et de sagacité par notre col- 
lègue Salles , je vais eti ajouter quelques autres 
qui servent à appuyer son opinion. Je vous par- 
lerai de la cliose publique , je vous parlerai même 
de vous ; je ne le ferais pas si vous étiez de 
simples citoyens ; mais en ce moment sous êtes 
les mandataires du peuple; vous êtes chargés des 
intérêts des 84 départemens ; la république attend 
de vous des lois , le rélablisseineut de l’ordre , 
des mesures vigoureuses contre les tyrans inté- 
rieurs et extérieurs; et la iiaiiuii, qui vous a coin- 
iris , ii’enieud pas que vous compromettiez votre 
liberté, votre bouneur votre gloire, qui est la 
sienne. 

Jamais plus grande responsabilité ne pesa sur 
la tète d’iin homme , d’un gouvernement , d’un 
sénat , que celle dont la convention nationale s’est 
chargée. Vous répondez de la conduite que voit» 
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aile/ tenir , en celle grande circonstance . à la 
naiion qui vous a commis , à l’Europe (|ui vous 
regarde, à la posiériid qui jugera votre mémoire, 
après (jue vos coutemporaiiis uuruul jugé vos ac- 
litftis cl vos personnes. Huit jours encore , huit 
jours seulement , et le jugement des siècles va 
commencer pour vous, sans que ni les réflexion» 
tardives . ni les vains regrets , ni les retours iitu- 
tilcs sur le passé , puissent vous garantir de ce 
poids dq, I opinion publique , dont la nature est 
de grossir , de croître , et d’accabler enfin ceux 
qui l’ont accumulé sur leurs têtes. ... Je vou» 
avoue d’abord que je tic suis pas encore revenu 
de la surprise que j’éprouvai , lorsqu’après avoir 
eu tant de péine à décider que Louis Capet se- 
'rait jugé , vous en eûtes si peu à décider qu’il 
serait jugé par la convention nationale elle-même.' 
Cctie décision , de laquelle dépend la destinée 
de la France , cl qui demandait la plus mûre 
discussion, fut emportée sans examen , et proposée 
en forme d’amendement et comme un simple 
article additionnel. Il sera malheureusement digne 
de rnrnarque qu’un des hommes les plus éclairés 
de l’Europe, tel <pie Condorcet, n’aie pu être en- 
tendu. Je lie conteste pas les lumières de ceux qui 
ont occupé la tribune à sa place ; mais ce fut un 
regret ptiur ceux qui connaissaient l’opinion de 
Condorcet et qui l’avaient adoptée , que ce dé- 
puté ne pût «mettre son sentiiucnt. Il vous eût 
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dit CO que vous avez lu trop tard dans son opi-^ 
niun imprimée : “ (Jue vous deviez vous garantir 
du soupçon de partialité; que nous, constiiunns-, 
qui siégeons ici , nous ne pouvions dëcemineut 
juger l’Lomme qui avait rassemblé des troupes 
contre nous à Versailles ; que vous, membres de 
la seconde législature , vous ne pouviez déceir.- 
ment juger l’iioinme qui , le 10 août, vous au- 
rait fait massacrer s’il avait été le plus fort ; qu’une 
assemblée qui a manifesté d'avatice son' opinioa 
dans son adresse au corps bebétique , ne pou- 
vait pas se porter juge de l’accusé qu’elle a con- 
damné d’avance , et sur lequel une fausse bonté, 
ou la crainte d'être accusés de corruption ou de 
légèreté , pourraient nous empêcher de changer 
d’avis. » 

Si, en effet, les juges sont en mème-tetns lé- 
gislateurs ; s’ils décident la loi, les formes, le 
tems ; s’ils accusent et s’ils condamnent ; s’ils ont 

I 

toute la puissance législative , ezéeutive et judi- 
ciaire , ce n’est pas en France , c’est à Cons- 
tantinople , c’est k Lisbonne , c’est â Goa qu’il 
faut aller chercher la liberté. 

Qu'a-t-on opposé à ce raisonnement ? On a dit 
que la nation vous avait commis pour juger 
Louis ; que c’était-là votre mission ; que lorsque 
l’assemblée législative eut reconnu son incompé- 
tence pour prononcer sur le sort de Louis sus- 
pendu , elle renvoya à la naiioit de pronoucer,_ 
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•t de nommer des députés pour juger ; que, pa^ 
conséquent, vous êtes les juges de Louis. 

Je suis loin d’imiter l’exemple, trop fVéquenC 
aujourdliui , de faire un crime à mes collègues 
de ta liberté de leurs opinions , et de calomnies 
ceux qui pensent autrement que moi. Je ne 
' blâmé point celui de mes collègues qui a déve- 
loppé cet argument , mais je dis qu’il s’est trompé. 

, L’assemblée législative se crut incompétente pour 
prononcer sur Louis et sa déchéance, comme oa 
parlait alors , cela est vrai ; elle renvoya à la 
nation , cela est vrai encore ; la nation vous a 
envoyés , cela est encore vrai ; mais vous a-t-ell» 
envoyés pour juger Louis vous-mêmes ? voilà la 
question ; et c’est ce que je nie. Je ne chicane 
point sur une exhibition de pouvoirs à cet effets 
que vous n’avez pas , et que pourtant vous -de- 
vriez avoir, si vous étiez un tribunal, une haute 
cour nationale ; mais j« dis , qu’d est impossible 
que la nation vous ait envoyés pour juger vous- 
mémes. Il est impossible que. le souverain ait eu 
une telle ignorance de ses droits , qu’il ait confié 
à vos mains le pouvoir judiciaire; il est impos- 
sible que cette nation Gère et libre ait oublié le 
premier principe de toutes les républiques : que 
le législateur ne soit pas juge ; ni le juge, lé- 
gislateur. Si vous êtes juges , endossez le manteau 
du magistrat , dressez un tribunal , citez les ac- 
cusés , écoutez les témoins; jugez ^ mais ne faites 
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point des loiii ; si vous êtes législateurs, faites de* 

lois , mais ne jugez pas. 

Quant à moi , je vous l’avoue , je suis las de 
uia portion de despotisme ; je suis fatigué , har- 
celé , bourrelé de la tyrannie que j’exerce pour 
ma pan , et je soupire après le niotneul où vous 
aurez créé un tribunal national <pii me fasse perdre 
les formes et la contenance d’un tyran. 

On a dit que la politique demandait que ce 
fût nous qtii jugeassions Louis; et comme cette 
proposition n’a pas été motivée , je ne l’ai pas 
comprise. Air ! qu’on pourrait Itien dire au con- 
traire , que la politique nous le défend J Couibien 
m’est suspecte celle alTeciaiion avec laquelle on 
nous a toujours présenté au peuple comme les 
juges naturels , cotnin^ les seuls juges légaux de 

' • Louis Capet Lorsqtie Croinwcl , caché 

derrière les agitateurs qu’il taisait mouvoir , pour- 
suivait la tète coupable de Charles , dans le des- 
sein de le remplacer ; lorsque les communes , 
s’érigeant en parlement , tirèrent de leur sein une 
chambre pour juger le tyra'n , quelques formes 
légales furent observées par ce tribunal d’une es- 
pèce nouvelle, et cependant l’histoire a hldiné les 
Anglais , non parce qu’ils avaient jugé un roi , 
mais parce que les communes, secrètemeut pres- 
sées par Cronnvel , s’éiaient arrogés le droit de 
jugef, parce qu’elles n’avaient pas consulté le» 
formes icgulièremciu établies. Les partisans se- 

cret 
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' Créts de Croniwel disaient bien alors , comme on 
dit aujourd’hui , qu’un roi est un monstre pb- 
litique dont un peuple libre doit se debarrasser; 
que la royauté est un crime ; qu’il faut donner 
un grand exemple â la terre. Le parlement dé- 
clara que l’Angleterre était une république , et 
ce fantôme mensonger subsista même quelques 
années. ’ 

Croinwel , pour mieux cacher ses desseins , se 
jeta dans la secte des preshytéi^ens politiques , 
et joua publiquentieni la dévotion. Il caressa la 
classe de prêtres qui pouvait lui être la plus utile; 
et, trompant les indépendans 'de bonne foi, il Gnic 
par casser le parlement , cl s'arroger une puis- 
sance absolue. Ce fut ainsi que les juges mêmes 
de Charles furenCbiemôt les dupes de leur usur- 
pation ,-et que les hypocrites triomphèrent ; et ce 
peuple même , ce peuple de Londres', qui avait 
tant pressé le supplice du roi , fut le premier k 
maudire ses juges, et à se prosterner devait son 
successeur. Lorsque Charles II monta depuis suc 
le trône , la ville lui donna un superbe repas ; le 
peuple se livra k la joie la plus extravagante , et 
il courut assister au supplice de ces mêmes jnges 
que Charles immola depuis aux mânes de son 
père. Peuple de Paris , parlement de Fiance , 
m’avDZ-Vous entendu ? Ne pensez pas cependant 
qu’en vous eitant ces traits d’une liisiohe si sem- 
blable k la nôtre , j’ayo voulu vous la préscutec 
•.« Periodk, T’a/n. XII. 1 
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pour VOUS occuper de notre intérêt et de noi 
pé riK. Je n’ai voulu que vous faire observer qu* 
lotsqu’une autorité constituée sort des limites de 
son pouvoir et de son devoir , elle s’expose 4 
tomber dans des pièges infaillibles; et, dans cette 
comparaison et ce raprocliement , je n’ai voulu 
que vous faire considérer l’intérêt de l’Etat. Car , 
lorsque le parlement d’Angleterre eut fait la faute 
que les partisans secrets de Cromwel lui avaient 
inspirée , il fut cassé par Cromwel , odieux i 
tous les partis*J et sur-tout il n’y eut plus de ré- 
publique ; et le décret qui avait aboli la royauté , 
ne fut plus qu’un acte dérisoire. 

Ces considérations , jointes à celles de Salles , 
,me cnnduisept à appuyer son opinion. Je me 
résume : Vous ne deviez pas vous porter . pour 
juges , mais vous l'avez fait ; vous avez vu lea 
preuves exposées du délit ; vous avez rédigé l’acte 
d’accusation ; vous avez entendu l’accusé ; pro- 
noncez par oui ou par non , que Louis est ou 
n’est pas coupable ; et , quant à la peine à ap- 
pliquer , renvoyez au souverain dont vous êtes 
les mandataires. 

Lefort prononce un discours , dans lequel , s’en 
référant â(Son premier sentiment sur l’Inviolabi- 
lité , il demande le rapport du décret relatif au 
jugement de Louis , et propose , s’il n’est pas 
renvoyé à un tribunal criminel ordinaire , de fiire 
.nommer par d« nouveaux électeurs , un 
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CDtisalte par département, pour statuer sur son 
sort. 

Buzot. Citoyens représentons , il ne s’agit pas 
seulement ici du procés^de la liberté contre la 
tyrannie , celui-là fat jugé le 10 août ; mais de 
la punition d’un grand conspirateur, dont le châ- 
timent doit effrayer quiconque ose attenter à la 
liberté des peuples. J’ai voulu qu’on observât des 
formes dans le jugement de Louis , parce que 
les formes font aussi partie de la justice, et ser- 
vent à découvrir et conserver la vérité ; parce qu’eu 
jugeant Louis, vous ne pouviez Jui û ter ses moyens 
de défense. Il vient de les faire entendre ; et, ffdèle 
an langage des rois , il a expliqué sa conduite 
par l’usage de ses droits : c’est toujours la même 
marche , toujours les mêmes erreurs > et une 
égale mauvaise foi. Tous les despotes, en effet, 
prétendent user de leurs droits , en faisant usagé 
de leurs pouvoirs , sans se mettre en peine de 
justifier leurs intentions. Si quelquefois cela leuil 
arrive , c’est quand ils ^ont besoin de tromper les 
peuples. A Dieu ne plaise que je veuille insulter 
au malheur I Le coupable est un homme , et dans 
les terribles vicissitudes dont il offre l’exemple , 
nous devons plus que personne , Conserver cetta 
pitié religieuse que l’humanité commande à la 
justice envers le criminel abattu ; mais la voix de 
la justice s’élève aussi franche que libre en pro- 
nonçant la vérité. Je crois Louis XVI coupable 

1 » 
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d’avoir conspiré contre la nation ; j’ai voulu me 
défendre d’un jugement précipité sur cette grande 
question ; j’ai médité , dans le silence ■ ce que j'ai 
iVu et ce que j’ai entendu ; j’ai formé mon opi- 
nion d’après les lumières de ma raison et la voix 
de ma conscience, et ma conscience ne me laisse 
ni remords ni repentir. . . • 

Suivez Louis du moment oîi la. nécessité le 
força de convoquer les Etats-Généraux en 1 789 , 
jusqu'à ce jour , où la force du peuple détruisit 
sa tyrannie. De cette première époque au 1 o ^ 
août , sa conduite fut toujours la même ; tou- 
jours, dans ses discours, même afl'ectation de prin- 
cipes , démentie par sa conduite ; toujours les 
.mêmes efforts pour enchaîner la volonté natio- 
.nale ; toujours cette éternelle conjuration contre 
^l’intérét de tous pour l’intérêt de sa personne. 
,Voilà le tissu de quatre auriées , dont le tableau 
doit faire à jamais détester la royauté. Ennemi 
déclaré de la liberté de son pays, qu’il épuisa , 

^ qu’il voulut continuer d’opprimer , sur qui il 
voulut attirer le fléau de la guerre ; tel a été 
‘ Louis XVI. , 

Jamais je n’ai pu voir en lui l’inviolable favori 
de la constitution. Auteur des maux de la Fran- 
ce , il mérité la mort , dès que cette peine existe 
encore dans le code pénal. Cet arrêt ibrrible oe 
peut jamais, être prononcé par un homme contre 
jsan semblable , sans un sentiment pénible et dou- 
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loareuT ; je le ressens; mnis devant la justice' 
^lernclle , je me présente avec Ijouîs , je vois son 
ombre entourée dés ombres ceux qui ont péri 
à Met* et à Nancy , au Cli^tnp-de-Mars et aux 
Tuileries. Les malheureux nabitahs de la Cham- 
pagne s-’élèvcnt contre lui ; les volontaires que 
moissonna cette guerre demandent justice. Je rap- 
pelle toute nia fermeté ; je prononce le jugement 
vévére que ui*a dicté ma conscience ; j’ai- rempli 
ma t^che. * , 

Après avoir jtigé Louis comme individu et pro- 
noncé 'avec toute la sévérité 'd’un juge, il me 
reste è examiner la proposition d’appeler au peuple 
pour la confirmation du jugement; ce n’est (ju’aveo 
«me sorte de défaveur iju’on peut s’exprimer suc 
cette question , je le sens. Salles l’a déjà éprou- 
vé , déjà son opinion a trouvé non-seulement des 
opposans, mais encore des détracteurs; mais qu’im- 
portent les préventions et la malveillance aut-ci- 
toyens qui cherchent la vérité , eux législateurs 
qui veulent la dire ! Je diffère de l’opinion da 
Salles., en ce que je prononce la p«ine*de mort^ 
en en renvoyant la confirmation aux assemblées 
primaires.' 

' La raison de cette différence est que vous' avez 
décrété que- Louis serait jugé par la' convention j 
vous en avez reçu le pouvoir ; y renoncer' , ce 
serait mettre une arme de plus dans les mains 
.de vos ennemis ; ils diraient, i.° que vous avex 
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craint un pareil fardeau , que vous n’avez pa« 
osë en soutenir le poids : a.° je pense que , loin 
de recevoir l’infiuence de l’intérieur de la France , 
c’est vops qui devez ; sur ce point , 6zer l’opi-r 
nion. Lorsque vous aurez prononcé , l’homme de 
courage en aura plus de force pour lutter celui 
dont l’esprit est indécis ; y puisera des motifs pour 
fixer son irrésolution: enfin , la liberté reste en«- 
tiére aux assemblées primaires ; mais les dissen» 
lions ne sent plus à craindre , et les opinions 
encouragées trouveront , dans ÿotre décret , un 
centre' de forces et de lumières. Les raisons sont 
les mêmes dans l’un et dans l’autre système. Je 
vais ajouter quelques observations à celles que 
Salles vous a présentées ; je ne crains que d’ea 
affaiblir l’impression. 

. Je pose la nécessité de cet appel sur la hauteur 
de vos devoirs et sur notre situation ; je ne voua 
parierai point de notre intérêt personnel ; il sera 
toujours compromis , quel que soit notre juge- 
ment , car il blessera nécessairement les passions 
particulières: mais nous sommes appelés à sauver 
notre pays ; le vrai courage consiste à résister 
avec intrépidité à l’esprit de parti et de vengeance i 
le vrai courage est de balancer , par les intérêts 
politiques, les intérêts du moment.' Nous n’avons 
pas, citoyens noUs n’avons pas seulement à sa- 
tisfaire à la justice , en punissant ; mais à la 
prudence, mais à la plus grande utilité publique. 
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•n évitant de faire naître , du sang de notre ty- 
ran , de nouveaux oppresseurs. 

Quel que soit le jugement , permettea-moi la 
BQOt ; U y aura un mouvement pour l’attaquer : 
il faut vous y attendre. Si c’est contre l’appel au 
peuple que las rëclamatians s’élèvent , vous aurez 
pour soutiens et pour vengeurs tous les patriotes 
des 84 départemens. Si le mouvement , au con* 
traire , était dirigé contre l'exécution de votre ju» 
gement , après votre refus d’appel au peuple , 
quel reproche n’auriez-vous pas à vous faire 7 
Craindriez-vous les excès coupables auxquels on 
pourrait se livrer ? Mais parce que des scélérats 
peuvent assassiner Louis XVI , ce n’est pas une 
raison pour vous de vous charger du fardeau de 
leur crime. Quant aux outrages que pourraient 
soulTrir quelques membres , quoique je sache que 
les députés n’ont pas toujours été respectés , je 
ne puis croire cependant qu’on ose attenter à leur 
vie ; car Paris en répondrait à tous leurs com- 
xnettans. Non , ce parti est trop évidemment con- 
forme à l’Intérét de Paris , où la majorité est. 

t 

composée de bons citoyens. Mais dussé-je être 
la première victime des assassins , je n’en aurai 
pas moins le courage de dire ta vérité ; et j'aurai 
du moins , en mourant , la consolante espérance 
que ma mort sera vengée , et que ifion sang 
n’anra pas été inutilement versé. Hommes justes, 
donnes votre o|>inion sur Louis , et satisfaites ainsi 
à l’obligation qui vous a été imposée. 
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Des juges de tribunal ne voient que les (aiu 
sur lesquels on peut appliquer la loi. Nos de> 
voirs sont bien plus étendus ; car c’est comme 
représenians législateurs , que vous vous occupez 
d’un individu qui intéresse la sûreté générale , et 
c’est en hommes d’Ëiat que vous devez agir à 
son égard. Mais vous ne pouvez conserver ce ca> 
racière qu’en étudiant i*os rapports avec vos catn- 
niellans , et ceux de la république avec les puis~ 
sances étrangères. Chargés d’exprimer la volonté 
générale , nos rapports avec ceux qui nous ont 
élus sont faciles à saisir. Quand l’opinion publia 
que est formée et bien conhue , nous ne devons 
être que ses interprètes; et dès qu’elle se ma- 
nifeste , il ne nous reste qu’û lui donner le der- 
nier degré d’évidence. Pouvons-nous croire , dans 
la cause dont il s’agit , que l’opinion générale 
soit faite, et ne nous est-elle pas inconnue?^ 
Je suis loin de regarder les clameurs d’uiîe por- 
tion des habitons d’une ville, comme l’expression 
du voeu national ; je ne puis reconnaître celui-ci^ 
que par la majorité de la nation même. 

Paris même, où les crimes du‘^ dernier règne 
semblent avoir fait des traces plus profondes , 
verrait peut-être , si l’opinion de tous pouvait 
être consultée paisibleinent et en liberté, une 
partie de ses habitans s’étonner et s’émouvoir du 
grand exemple d’infortune que présente Louis XVI. 
Dé lit l^^jqe ^u «Qoçmi ^ oa passe ais^ 
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moTit'à la piiid. l’our un criminel qui n’est plus, 
nous avons des ennemis iiudrieiirs , habiles à 
proiiter des passions du cœur humain. La mort 
de Louis esëcutde sur le seuil de la conven- 
tion , leiir fournirait les moyens d’accomplir leurs 
funestes complots. Tous les' Français n'ont pas 
perdu l’habitude des rois ; et lorsque je vols la 
v:orrupiion des anciennes mœurs attiédir l’anrore 
de notre liberté , certes'^ il m’est permis de crain- 
dre pour elle.’ ■ (, ■ 

*< Ou't l’opinién des départemens est prononcé , 
ou elle ne. l’est pas. Si elle l’est , qu’aves-vous 
craindre 3 Dans le second cAs , pourquoi pro- 
noncer sans la consulter 7 J’ajoute aussi que , dans 
ces denx cas , la convention court des risques 
extrêmes , soit sous le rapport de - juges , soit 
.SOUS' celui d’hommes d'Etat. Sous le- premier rap- 
port , la convention risque de compromettre sa'' 
^ gloire ; souS' le dernier , ses' ennemis lui feraient 
<-un tort de son i propre jugement. Il ne sera paf 
.permis de faire valoir les considérations de la 
politique; et le républicaîn le plus attaché aux 
principes de 'justice rigoureuse , ne sera pas exempt 
du reproche de 'royalisme. 

! *' Nés rapports avec l’étranger méritent cependant 
d’être, sérieusement examinés. Ne nous faisons pa.s 
'illusion. Ce. n'est pas en flattant le peuple qu’il 
faut le servir ; il : noils a donné sa confiance , 
sachons la mériter. Les rois feulent notre ruhie , 
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parce que nous voulons la leur. Ils nons feront 
de nouveau la guerre , noua devons l’attendre 
eu printems ; mais la guerre , elle épuise nos 
assignats , elle perpétue, -avec la tn'sère; le dégoût 
et raffaiblissement qui la suivent. Il nous importe 
, donc , citojens , non pas pour nos ennenais , non 
pas pour nous, mais pour la nation entière, de 
ne pas fournir de nouveaux prétextes de nous 
combattre. Louis, dans les tours du Temple, n’esi 
rien pour les puissances ni pour les émigrés ; 
mais Louis , descendu de reebafaud dans la tom- 
be , est un grand moyen d’attacher à leur cause ; 
leurs agens auront bien soin de chercher à sou- 
lever , à dégoûter le peuple , à nous ravir sa 
conGance , sans laquelle il est impossible à la 
convention de faire aucun bien. L’Angleterre in- 
décise , n’attend que le moment de se déclarer, 
son ministère est très-prononcé ; la nation , il est 
vrai, nous estime, elle applaudit à notre révolu- 
tion ; mais nous ne devons pas regarder ses dis- 
positions comme notre sauvegarde. Notre salut , 
celui de l’Etat , est dans notre propre sagesse- ■- 
Soit que nous envisagions nos rapports avec 
nos commettans , soit que nous considérions nos 
relations politiques , nous devons au peuple de 
prononcer notre jugement avec franchise et fer- 
meté ; nous lui devons de lui laisser l’exercice 
de la souveraineté nationale. Quels sont donc ces 
hommes qui invoquent sans cesse , dans leurs di«c 
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cours , la souveraineté du peuple pour l’en dé'- . 
pouiller ? Repoussez , repoussez ce honteux char- 
latanisme par une mesure sage et digne de voua. 
Assez et trop long-tems nos départemens n’oat> 
été que simples spectateurs des évéïiemens qui 
ont influé sur la destinée de la 'France entière:/ 
le tems «st (venu d’appeler chacnn à partager cette 
influence. Le jugement de Louis vous en oflre 
une occasion : on ne doit pas supposer qu’ils y- 
soient indilTérens. Si Téiat moral où vous êtes ici} 
si de petites raisons de localité vous arrêtent 
vous f que la nation a investis de sa force et de 
sa puissance , oseriez-vous prétendre à sa con- 
fiance et à son estime ? Prenez - garde , évitez 
qu’ils ne s’inquiètent des lois qui se font ici au 
nom de la république. Si l’on vent sincèrement 
l’unité de ceue république , l'égalité entre tous 
les citoyens qui la composent ; si vous voulez 
n’étre plus opprimés pas cette tourbe insolente 
qui ose quelquefois vous commander votre pro- 
pre volonté ; enfin , si vous voulez conserver Pa< 
ris , le moment est venu , sachez en profiter pour 
organiser celte insurrection nécessaire entre tous 
les départemens. , 

C’est une mesure de sûreté générale que noos 
vous demandons. L’appel au peuple prévient tous 
les inconvéniens imaginables : ce sera le souve- 
rjiiu qui, sanctionnera notre décision ; et la vo- 
lonté générale , légalement exprimée , est néccs- 
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eairement juste. Qui oserait dire que le peuple 
ne saurait juger? £h ! pourquoi donc devons-nous 
présenter la constitution à son acceptation?] Dé-r- 
clamateurs insensés ! vous nous parlez toujours 
de, guerre civile, quand nous réclamons la sou- 
veraineté nationale y et que nous ne voulons pas 
quelle réside dans une portion de peuple souvent 
très-méprisable ; cessez , par vos calomnies , d’agiter 
la répuUique , et rappelez-vous que, sur les- dé-; 
bris fumans du trône de Charles , Cr6mwel , 
fut asseoir - sa puissance , et que le peuple qui 
avait à grands cris .demandé la mort de Charles, 
s’attendrit sur son sort, et demanda le supplice 
de ses juges. ‘ , 

, Louis , je te condamne , je te condamne à la- 
9 iort ; car me commettans m’ont imposé cette 
mission. Mais , ,en te condatiyiant , ce n’est pas 
^i que la justice envisage , c’est à la société 
qu’elle te sacrifie. Que cette société prononce 
donc après moi sur ton sort , car il fut lié au 
sien par de grandes circonstances. , ■ 

Maximilien Robespierre. Par quelle fatalité la 
question qui devrait réunir le plus facilement tous 
les suflfrages et tous les intérêts des représentans 
du peuple , ne paraît-elle que le signal des dis- 
sentions et des tempêtes? Je ne répéterai point 
qu'il est des formes sacrées qui ne sont point 
celles du barreau , 'qu’il est des principes indes- 
tructibles , supérieurs aux rubriques consacrées 
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par l’habitude et par les préjugés ; que le véri- 
table jngomeni d’un roi , c’est le- mouveinenl 
spontané et universel d’un peuple fatigné de ' la 
tyrannie , qui brise le sceptre dans les mains du 
tyran qui l’opprime ; c’esi-là le plus sûr , le plus 
équitable de tous les jugemens. Je ne vous ré- 
péterai pas que Louis était déjà condamné 'avant 
le décret par lequel vous avez prononcé qu’il 
serait jugé par vous. Je ne veux raisonner ici 
que dans 'le système qui a prévalu ; je pourrais 
même ajouter que je partage , avec le plus faible 
d’entre nous , toutes les adections particuliàrea 
qui peuvent l’intcrosser au sort de l’accusé. Inexô-, 
rable quand il s’agît de calculer d’une manière 
abstraite le degré de sévérité que la justice de* 
lois doit déployer contre les ennemis de liiu- 
m'jnité , j’ai senti chanceler dans mon cœur la 
ivertu républicaine en présence du coupable hti- 
inilfé devant la puissance souveraine. La haine des 
tyrans et' l’amour de l’iiuntanité ont mie haine 
corainnno dans le cœur de l’homme juste qui 
aime Son pays ; mais la dernière preuve de dé- 
vouement , que les représentans du peuple doivent 
à la patrie , c’est d’immoler ces premiers mon- 
vemens de la sensibilité naturelle, au. salut d’un 
grand peuple et de l'humanité opprimée. La faible 
sensibilité qui sacrifie l’innocence ‘au crime , est 
une sensibilité cruelle ; la clémence qui compose 
avec la tyrannie, est barbare. C’est à l'imérét sn-: 
préoie du salut public que je vous rappelle. 
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Quel est le motif qui vous force k vous oticupef 
lie Louis ? ce n’est pas le désir d’une vengeance 
• indigne de la nation , c'est la nécessité de cimenter 
la liberté et la tranquillité publique , par la pu^ 
nition du tjrran. Tout mode de le juger , tout 
système de lenteurs qlii compromet la .tranquil- 
lité publique, contrarie directement votre but; et 
il vaudrait mieux que vous eussiez absolument ou- 
blié le soin de le punir , que de faire de son 
procès un aliment de troubles et un commen- 
cement de guerre civile. Chaque instant de retard 
amène pour nous un nouveau danger; tous les 
délais réveillent les espérances coupables , encou- 
ragent l’audace des ennemis de la liberté. Ils nour- 
rissent,' au sein de cette assemblée, la sombre dé- 
' fiance, les soupçons cruels. C’est la voix de la 
patrie alarmée qui vous presse de hâter la d.'ci- 
sion qui doit la rassurer. Quel scrupule enchaîne 
encore votre zèle ! je n’en trouve les motifs ni 
dans les principes des amis de l’humanité , ni y 
dans ceux des philosophes , ni dans ceux des hom- 
mes d’Etat , ni mémo dans ceux des praticiens 
les plus subtils et les pliis épineux. La procédure 
est arrivée à son dernier terme. Avant-hier, l’ac- 
cusé vous a déclaré qu’il n’avait rien de plus à 
dire pour sa défense ; il a reconnu que toutes 
les formes qu’il désirait , étaient remplies ; il a 
déclaré qu’il n’en exigeait point d’autres ; le mo- 
ment même où il vient de. faire entendre sa jua- 
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lification , est le plus favorable à sa cause ; il n’est 
pas de tribunal au monde qui n’adoptât en sù» 
rete de ronscience un pareil système. Un malheu- 
retrx , pris en flagrant délit, ou prévenu simple- 
ment d’un crime ordinaire sur des preuves mille 
fois moins éclatantes , eût été condamné dans les 
» vingt-quatre heures. _ 

Fondateurs de la république, selon ces prin- 
cipes, vous pouviez juger, il y a long-tems , en 
votre ame et conscience , le tyran du peuple fran- 
çais. Quel était le motif d’un nouveau délai , vou- 
liez-vous acquérir de nouvelles preuves écrites 
contre l’accusé? vouliez-vous faire entendre des 
témoins? Cette idée n’est encore entrée dans la 
tête d’aucnn de nous. Doutez-vous du crime? 
Non , vous auriez douté de la légitimité et de 
la nécessité de l’insurrection , vous douteriez de 
ce que la nation croit fermement étranger à notre 
révolution ; et loin de punir le tyran , c’est à la 
.nation elle- même que vous auriez fait le procès. 

De|à vous rendîtes deux décrets dilatoires ; et 
loin de penser que vous violiez en cela la justice 
et la sagesse , vous étiez plutdt tentés de vous 
reprocher à vous-mêmes trop de facilités. Vous 
trompiez-vous alors? Non , c’est dans les premiers 
momens que vos vues étaient plus saines , et vos 
principes plus sûrs ; plus vous vous laisserez en- 
gager dans ce système , plus vous perdrez de votre 
énergie et de votre sagesse , plus la volonté de^ 
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rcprJsenlans du peuple , égarée , même à letil! 
insçu peul-èlre , s’éloignera de la volonté géné- 
rale qui doit être leur suprême régulatrice. Il faut 
le dire ; tel est le cours naturel des choses, lella 
est la pente malheureuse du cœur humain. Eu 
voici un exemple frappant : quand Louis , au re- 
tour de Varennes , fut soumis au jugement des 
premiers représentans du peuple , un cri général 
d'indignation s’élevait contre lui dans l’assemblée 
constituante; il n’y avait qu’une voix pour le oo|i- 
damner. Peu de teins après toutes les idées chan- 
gèrent , les sophismes et les intrigues prévalurent 
sur la liberté et la justice, c’était un crime de 
réclamer contre lui la sévérité des lois à la tri- 
bune de l’assemhlée nationale ; et ceux qui vous 
demandent aujourd'hui, pour la seconde fois , la 
punition de ses attentats, furent alors persécutés', 
proscrits^ calomniés dans toute l’étendue de la 
France , précisément parce qu'ils étaient restés eu 
trop petit nombre fidèles à la cause publique ét 
aux principes sévères de la liberté : Louis seul 
était sacré ; les représentans du peuple qui l’acr 
cusaient* n'étaient que des factieux , des désorga- 
nisateurs , et , qui pis est , des républicains. Que 
dis-je ! le sang des meilleurs citoyens , le sang 
des femmes et des enfans coula pour lui sur l’au-, 
tel de la patrie. Nous sommes des hommes aussi , 
sachons mettre à profit l'expérience de nos dé- 
vanciers. _ , 

U, 
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Je n’ai pas cru à la nécessité de jugcir' sans dér 
tetnparer ; il était une raison très-morale cepen- 
dant , qui pouvait justi6er cette mesure en elle-; 
même. C’est de soustraire les juges à' toute in-' 
fluence étrangère ; c’est de garantir leur impar- 
tialité et leur incorruptibilité , en les renfermant 
seuls avec leur conscience et les preuves , jusqu’au 
moment où 'ils auront prononcé leur sentence.' 
Tel est le motif de la loi anglaise , qui soumet 
les jurés à ' la gène qu’on voulait vous imposer j 
telle était la loi adoptée cbez plusieurs peuples 
célèbres par leur sagesse. Une pareille conduite no 
vous eût pas déshonorés plus qu’elle ne déshonore 
l’Angleterre et les autres nations qui. ont adopté 
les mêmes maximes ; mais moi je la jugeais , je 
la juge encore superflue. ... La gloire de la 
convention nationale consiste à déployer un grand 
caractère , et â immoler les préjugés serviles aux 
grands principes de la raison et de la philosophie; 
Je vois sa dignité s’éclipser à mesure que nous 
oublions cette énergie des maximes républicaines 
pour nous égarer dans un dédale de chicanes 
inutiles et ridicules, et que nos orateurs ù cetto 
tribune font faire à la nation un nouveau cours 
de monarchie. 

Votre rigueur 'sera la mesure aussi de l’audaco 
ou de la souplesse des despotes étrangers avec 
vous ; elle sera le gage de notre servitude ou do 
notre liberté. La victoire décidera si vous êtes des 
, a.* PsMODE. Tom. XII. K 
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rehellps ou les bienlaiieurs de rhumanil^; et c*e*t 
la grandeur de voire caractère qui décidera de 
la victoire. . . . Mais que tio"s sommes encore 
loin de ce but , si elle peut dominer cette ètrauge 
opinion que d’abord on eût à peine osé imaginer, 
(qui ensuite a été soupçonnée , qui en&n a été 
hautement propo-ée. ?^iius avons d’abord para 
inquiets sur les suites des délais que la marche 
de cette affaire pouvait entraîner ; et il ne s’agit 
de rien moins que de la rendre interminabla. Mous 
redoutions les troubles que chaque moment de 
retard pouvait amener ; et voilà qu’on nous ga- 
rantit en quelque sorte le bouleversement inévi- 
table de la république. Eh ! que nous importe 
que l’on cache dn dessein funeste sous le voile 
de la prudence et meme sous le prétexte de la 
souveraineté du peuple ? Ce fut-ià l’art perfide de 
tous les tyrans. 

If Oui , je le déclare hautement , je ne vois plus 
désormais dans le procès du tyran qu’un moyen 
de nous ramener au despotisme par l’anarchie : 
c’est vous que j’en atteste , Citoyens. Au premier 
moment où il fut nuestion de Louis le dernier, 
de la convention nationale convoquée expressé- 
ment alors pour le juger ; lorsque vous partîtes 
de vos départemens , enflammés de l’amour de 
la liberté , pleins de ce généreux enthousiasme 
que vous inspiraient les preuves récentes des cri- 
mes du tyran ; que dis-je ! au premier moment 
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oii il fut question d’entamer celte afTanre , si quel- 
qu’un vous eût dit : vous croyez que vous aurez 
ternainé le procès qui jugera définitivement le ty- 
ran dans 8 jours , dans i5 jours, dans 5 mois{ 
TOUS vous trompez , ce ne sera pas même vous 
qui' prononcerez la peine qui lui est due ; je vous 
propose de renvoyer cette affaire aux 44 mille 
eections qui partagent la nation française , afin 
qu’elles prononcent toutes sur ce point , et vous 
adopterez cette proposition ; vous auriez ri de la 
confiance de ce motionnaire ; vous auriez repoussé 
la motion comme incendiaire et faite pour allu- 
mer la guerre civile. Le dirai-je ? On assure que 
la disposition des esprits est changée. Telle est 
sur plusieurs l’influence d’une atmosphère pesti- 
férée, que les idées les plus simples et les plus 
naturelles sont souvent étouffées par les plus dan- 
gereux sophismes. 

Je ne vois , moi , dans ce prétendu appel au 
pe uple , qu’un appel de ce que le peuple a voulu , 
de ce que le peuple a fait , au moment oh il 
déployait sa force, dans le tems seul où il ex- 
primait sa propre volonté ; c’est-à-dire , dans le 
tems de l’insurrection du 1 o août , à tous les 
ennemis secrets de l’égalité. Je vois le moyen le 
plus sûr de rallier tous les royalistes. Pourquoi 
ne viendraient-ils plus défendre leur chef , puisque 
la loi appelera elle-même tous les citoyens pour 
veuir discuter cette grande question avec une eu- 
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tière. liberté ? Or , qui est plus disert , plus adroit^ 
plus fécond eh ressources que les inlrigans , que 
les honnêtes gens , c’est-à-dire que les fripons 
de l’ancien et même dn nouveau régime ? Avec 
quel art ils déclameront d'abord dontre le roi , 
pour conclure ensuite en sa faveur ! avec quel 
élequence ils proclameront la souveraineté du 
peuple, les droits de l’humanité , pour ramener 
le despotisme ! Quelle idée , grand Dieu , de vou- 
loir faire juger la cause d'un homme ; que dis- 
je ! la moitié de sa cause par un tribunal , com- 
posé de 44 mille tribunaux particuliers! Si l’on 
voulait persuader au monde qu’un roi est un étr« 
au-dessus de l’humanité , si l’on voulait rendre 
incurable la maladie honteuse du royalisme , quel 
moyen plus ingénieux pourrait-on imaginer, que 
de convoquer une nation de a 5 millions d’hommes 
pour le juger? Pas même pour le jnger ! C’est, 
dit-on , seulement pour appliquer la peine qu’il 
peut avoir encourue ; et cette idée de réduire les 
fouciions du souverain à la faculté de déterminer 
la peine, n’est pas, sans doute, le trait le moins 
ingénieux que présente ce système. On a senti 
que l’idée d’une procedure à instruire par toutes 
les assemblées primaires de l’empire français , était 
trop ridicule ; et on a pris le parti de leur sou- 
mettre uniquement la question de savoir quel est 
le degré de sévérité que le crime de Louis XVI 
peut provoquer ; mais on n’a fait que multiplier 
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îes absurdités , sans diminuer les iiiconTénieus. 
£a effet , si une partie de la cause de Louu est 
portée au souverain, qui peut empêcher qu'il no 
rcxainiiie toute entière ? qui peut lui contester le 
droit de revoir le procès , de revoir les mémoires, 
d’entendre la justification de l’accusé, qui voudra 
demander grâce à la nation assemldée , et dès- 

X 

lors de plaider la cause toute entière ?... 

^ Dès-lors voilà une procédure commencée dans 
chaque assemblée primaire; mais, fùi-elle réduite 
à la question de la peine, encore faudra -t- il 
qu’elle soit discutée ; et qui ne croirait pas avoir 
le droit de la discuter éternellement, quand l’as- 
semblée conventionnelle n’a pas osé la ^ discutci,' 
elle-même ? Qui peut indiquer le terme où cetio' 
grande afTaire serait terminée ? La célérité du dé- 
nouement dépendra des intrigues qui agit> iout 
chaque section des diverses sections de la i'euice; 
«nsuite de l’activité ou de la lenteur avec ie.> (.letlcs 
les suüfrages seront recueillis par les a.sseinblée^ 
primaires ; ensuite de la négligence ou du sole , 
de la fidélité uu de la partialité avec laqm lie ils 
seronir recensés par les directoires , et trausmi. à 
la convention nationale , qui en fera le relevé. 
Cependant , la guerre étrangère n’csi point ter- 
minée ; la saison approche ou tous les de^potes 
alliés et complices de Louis XVI doivent déployer 
tentes leurs forces contre la république naissante , 
et ils uouvciom U aaûoa délibéraat suc Louia 
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XVI ; ils la trou?eront occupée à décider s’il a 
mérité la mort , inierrogeaut le code pénal , ou 
pesant les motifs de le traiter avec indulgence ; 
ils la surprendront fatigpée , épuisée , agitée par 
de scandaleuses dissentions. Alors , si les intréo 
pides amis de la liberté , aujourd’hui persécutés 
avec tant de fureur , ne sont point encore im- 
molés , ils auront quelque chose de mieux à faire 
que de disputer sur un point de procédure. Il 
faudra qu’ils volent à la défense de la patrie ; il 
faudra qu'ils laissent les tribunes, et le théâtre 
des assembléett. converties en une arène de chi- 
caneurs , aux riches, amis naturels de la monar- 
chie , aux égoïstes , aux hommes lâches et faibles , 
à tous les champions du feuillantisme , de l’aris- 
'tocratie. Et c’est au nom de la paix publique , 
c’est sous le prétexte d’éviter la guerre civile , qu’on 
vous propose cette motion insensée ! Cruels so- 
phistes 1 C’est ainsi qu’on' a raisonné de tout tems 
pour nous tiomper. N’est-ce pas au nom de la 
paix et de la liberté même que Louis , Lafayette , 
et tons ses complices dans l’assemblée constituante 
et ailleurs , troublaient l’Etat , calomniaient et as- 
sassinaient le patriotisme ? 

Pour vous déterminer â accueillir cet étrange 
système, on vous a fait un dilemme assez étrange, 
selon moi : ou bien le peuple veut la mort du 
tyran, ou il ne la veut pas; s'il la veut, quel 
htconvéniem de recourir à lui ? S’il ne la veut pas , 
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de quel droit pouvez-vous l’ordonner ? Voici mà' 
réponse ; d’abord je ne doute pas , tuoi , que le 
peuple la veuille ; si vous entendez par ce mot 
la majorité de la'* nation, sans en exclure la por- 
tion la plus nombreuse , la plus inturiunée et la 
plus pure de la société, celle sur qui pèsent tous 
les crimes de l’égoïsme et de la tyrannie : celte 
majorité a exprimé son vœu , au moment où elle 
secoua le joug de votre ci-devant roi ; elle a 
commencé , elle a soutenu la révolution ; elle a 
des mœnr.s , cette majorité ; elle a du courage , 
mais elle n’a ni finesse , ni éloquence ; elle fou- 
droie les tyrans , mais elle est souvent la dupe 
des fripons. Cette majorité lie doit point être fa» 
liguée par des assemblées continuelles ^ où une 
minorité intrigante domine trop souvent ; elle ne 
peut être dans vos assemblées politiques , quand 
elle èst dans ses ateliers ; elle ne peut juger Louis 
XVi, quand elle nourrit , à la sueur de son front i 
les robustes citoyens qu’elle donne à la patrie'^. 
^ Quelques applaudissemens partent des tribunes'. 
‘ — On remarque qu’un seul signé du président 
les fait aussitôt cesser. ) Je me fie à la volonté 
générale , sur-toiit daUs les momens où elle est 
éveillée par l'intérêt du salut public ; je redoute 
l'intrigue , sur-tout dans les troubles qu’elle amène » 
et au milieu de. pièges quelle a long-tems pré- 
parés ; je redoute l’intrigue , quand les aristocraieé 
encouragés , relèvent une tête altière ; quand i«A 
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écnigrés rcflenn^t , au mépris des lois ; quand 
]’upiniun publique est travaillée par les libelles , 
dont la France est inondée par un parti tout- 
puissant , qui ne disent jamais un mot de répu- 
blique ; qui n’éclairent jamais les esprits sur le 
procès de Louis le dernier ; qui ne propagent que 
les opinions favorables è sa cause ; qui calomnient 
tous ceux qui poursuivent sa condamnation aveç 
le plus de zèle. 

Je ne vois donc dans votre système que le pro- 
jet de détruire l’ouvrage du peuple , et de ral- 
lier ses ennemis qu’il a vaincus. Si vous avez un 
respect si scrupuleux pour sa volonté souveraine , 
sachez la respecter ; remplissez la mission qu’il 
vons a confiée ; c’est se jouer de la majesté du 
souverain que de loi renvoyer une affaire qu’il 
vous a chargés de terminer promptement. Si le 
peuple avait le tems de s’assembler pour juger 
des procès ou décider des questions d’Etat , vous 
aurait-il confié le soin de ses intérêts ? Ne dé- 
testera-t-il pas la lâche politique de ceux qui ne 
•e souviennent de la souveraineté du peuple que 
lorsqu’il s’agit de ménager l’ombre de la royauté ? 
Pourquoi faut-il que les représentans de la na- 
tion prononcent snr le crime , et la nation elle- 
même sur la peine ? Si vous êtes compéicns pour 
l’une des questions , pourquoi ne l’ctcs-vous pas 
pour l’autre ? Si vous êtes as.sez hardis pour ré- 
foudre l’ose , pourquoi êtes • vous assez limtdea 
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pouj n’oscr aborder l’auirc ? Connaissez-vous les 
lois moins bien que les citoyens qui vous ont 
choisis pour i'aire les lois? Le code pdnal est -il 
fermé pour vous ^ Ne pouvez- vous point y lire 
la peine décernée contre les conspirateurs? Or, 
quand vous aurez jugé que Louis a conspiré contre 
la liberté ou contre la sûreté de l’Etat , quelle 
dillicoké trouyerez- TOUS à déclarer qu’il l’a en- 
courue? Cette conséquence est-^lle si obscure, 
qu’il faille 44 mille assemblées pour la tirer? Par ' 
quai motif honteux a-t-on voulu vous conduire à 
cet excès d'absurdités ? On a voulu vous faire 
peur , en vous présentant le peuple vous deman- 
dant compte du sang du tyran, que vous auriez 
fait couler. Peuple français , écoute : on te sup- 
pose prêt à demander compte h tes représentans 
du sang de ton assassin , de ton sang qu’il a 
versé ! Et vous , représentans , on vous méprise 
assez pour prétendre vous conduire par la ter- 
reur à l’oubli de la vertu ! Ah ! en ce cas , je 
n’ai plus rien à vous dire , puisqu’il est vrai que 
la peur ne raisonne pas ; ce n’est plus l’alTaire 
de Louis XVI qu’il faut renvoyer au peuple , c’est 
la révolution toute entière. . . . 

Je connais le zèle qui vous anime pour le bien 
public ; vous êtes le dernier espoir de la patrie , 
vous pouvez la sauver encore. Pourquoi faut- il 
que nous soyons .quelquefois obligés de croire 
que nous avous cemiBcncé notre carrière sous 
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d’affreux auspices , sous l’empire de la caloVnnie 
et des mêmes intrigues qui égarèrent l’assemblée 
constituante ? Je suis effrayé de la ressemblance 
que j’aperçois entre deux périodes de notre ré- 
volution, que le même roi a rendues mémorables. 
Quand Louis fugitif fut ramené à Paris , aussi 
l’assemblée constituante craignait l’opinion publi- 
que ; elle avait peur de tout ce qui l’environ- 
nait. Le peuple osait faire éclater le désir de U 
punition de Louis. Le sang du peuple fut versé. 
Aujourd’hui , j’en conviens , il e’esl pas ques- 
tion d’absoudre Louis ; nous sommes encore trop 
voisins du 1 o août , et du jour où la royauté 
fni abolie. Mais il est question d’ajourner la fiù 
de son procès au tems de l’irruption des puis- 
sances étrangères sur notre territoire , et de loi 
ménager la ressource de la guerre civile. Aujour- 
d’hui , on ne veut point le déclarer inviolable , 
mais seulement faire qu’il reste impuni ; il ne s’agit 
pas de le rétablir sur le trône , mais d’attendre 
les événemens. Aujourd’hui, Louis a encore cet 
avantage sur les défenseurs de la liberté , que 
ceux-ci sont poursuivis avec plus de fureur que 
lui-même. Personne ne peut, sans doute, douter 
qu’ils ne soient diffamés avec plus de force et à 
plus grands frais qu’au mois de juillet 1791. 

Alors, nous étions des factieux; aujourd’hui, 
nous sommes des agitateurs et des anarchistes. 
Alors les amis de la paix et les illustres défett- 


Digitized by Coogle 



oc a8 DifCEMBRE I7g3> l55 

seurs dés lois domûiaient. ^llg ont dtd depuis dé- 
clarés traîtres i la patrie; mais qu’avons -nous 
gagné à cela ? Leurs anciens amis sont encore 
parmi vous. Plusieurs membres Jde la majorité 
de ce tems-li , cherchent à les venger. . . .'Ce 
que personne de vous n’a remarqué sans doute , 
et qni mérite bien cependant de piquer votre cu- 
riosité , c’est que l’orateur qui , après un libelle 
préparatoire , distribué , selon l’usage , à tous les 
membres, a proposé hier, et développé avec tant 
de véhémence le système de renvoyer l’affaire 
de Louis au tribunal des assemblées primaires , 
en parsemant son discours de déclamatioiu contre 
le patriotisme , est précisément le inéifié qni% 
dans l’assemblée constituante^ {>rélà sà voit à là 
cabale dominante pour défendre celui de l’in- 
violabilité absolue, et qui nous dévouait à la pros- 
çriptio'n pour avoir osé défendre les principes de 
la liberté. (Salles se lève et demande à répons 
dre. ) C’est le même en nn mot , car ff'&ut tdnt 
dire , qui , deux jours après le massacre dà 
Champ-de-Mars , osa proposer un projet de dé^ 
cret portant l’établissement d’une commission pour 
juger souverainement , dans le pins bref délai , 
les patriotes échappés au fer des assassins. J’ignore 
si , depuis ce tems-lè , les amis ardens de la li- 
berté qui pressent encore aujourd’hui la condam- 
nation de Louis , sont devenus des royalistes ; 
mais je doute furt que les hommes dont je parle , 
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aient cliangé de caractère et de principet ; mais 
ce qui m’est bien dcmontrè , c’est qqe , sous de* 
nuances, dlITèrentes , les. mêmes passions et les 
mêmes vices nous conduisent , par une pente 
presqu’irrcsistible , vers le même but. Alors l’in- 
trigue nous donna une constitution êpbêmère et 
vicieuse ; aujourd’liui elle nous empêche d’en faire 
une nouvelle , et nous entraîne i la dissolution 
sle l’Elaj, 

S’il était un moyen de prévenir ce malheur, 
ce serait de dire la vérité toute entière ; ce se- 
rait de vous développer le plan désastreux des en- 
nemis du bien public. Mais quel moyen de rem- 
plir ce devoir avec succès ? Quel est l’homme sen- 
sé , ayant quelque expérience de notre révolution , 
qui pourrait espérer de détruire en un moment 
le monstrueux ouvrage de la calomnie ? Comment 
l’austère vérité pourrait-elle dissiper., les prestiges 
par le.squels la lâche hypocrisie a séduit la cré- 
dulité , et peut-être le civisme lui-même? J’ai 
observé ce qui se passe autour de nous; j’ai ob- 
servé les véritables causes de nos dissentions. Je 
vois clairement que le parti dont j’ai démontré 
les dangers , perdra la patrie. Je ne sais quel 
pressentiment m'avertit. Je pourrais prédire d’une 
manière certaine les événemens qui vont suivra 
cette résolution , d’aprè.s la connaissance que j'ai 
des personnes qui les dirigent. . . '. Ce qui est 
certain , c’est que , quel que soit le résultat de 
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C6lte fatale mesure , elle doit tourner au profit 
de leurs rues particulières. Pour obtenir la guerre 
civile, il ne sera pas même nécessaire qu’elle 
soit complètement exécniée. Ils comptent sur la 
fermentation (jue Cette orageuse et éternelle dé- 
libération excite dans les esprits. Ceux qui ne 
veulent pas que Louis tombe sous le glaive des 
lois, désirent de le voir immolé par un mouve- 
ment populaire. Ils ne négligeront rien ’poUr le 
provoquer. 

Peuple malheureux ! on se sert do tes vertu» 
raéthd pour te tromper ; et le chef-d’œuvre do 
la tyrannie , c’est de provoquer ta juste indigna- 
tion pour te faire un crime ensuite , non-seule- 
ment des démarches indiscrettes auxquelles elle 
peut te porter , mais même des signes de mé- 
contentement qui t’échappeut. C’est ainsi qu’une 
cour perfide , aidée de Lafayette , t’attira sur l’au- 

' I I 

tel de la patrie , comme dans le piège où ello 
devait t’assassiner. Que dis-je ! Ilélas ! si les nom- 
breux citoyens qui affluent dans tes murs, à l’insru 
meme des autorités constituées ; si les émissaires 
de nos ennemis attentaient à l’existence du fatal 
objet de nos divisions, cet acte meme te serait 
imputé. Alors’ ils soulèveront contre toi les ci- 
toyens des autres parties de la république ; ils 
armeront tes concitoyens contre loi. . . . Peupla 
malheureux ! ta as trop bien servi la cause d» 
l’humanité pour être innocent aux yeux de la ty- 
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rannie. Ils voudront bientôt nous arracher de tes 
regards pour consommer en paix ces ext^crables 
projets. Eu partant , nous te laisserons pour adieux 
la ruine , la misère , la guerre et la perte de la 
république, .j, . Doutez-vous de ce projet? Vous 
n’avez jamais réfléchi sur tout ce système de dif- 
famation développé dans votre sein et à cette tri- 
bune ; vous ne connaissez donc pas , ô vous qui 
doutez, l’histoire de nos tristes et orageuses séan- 
ces !... 11 vous a dit une grande vérité , celui 
qui vous disait hier que l’on marchait k la dis- 
solution de la convention n-uionale par la calom- 
nie. Vous en faut - il d’autres preuves que cette 
discussion ? N’est - il pas évident que c’est moins 
k Louis XVI qu’on fait le procès , qu’aux plus 
chauds défenseurs de la liberté? Est -ce contre 
la tyrannie de Louis XVI qu’on déclame ? Non , 
c’est la tyrannie d’un petit nombre de patriotes 
opprimés. Sont-ce les complots de Varislocratie 
qu’on redoute ? Non , c’est la dictature de je ne 
sais quels députés du peuple qui sont là , dit- 
on , tout prêts à le remplacer. On veut conserver 
le tyran pour l’opposer k leur ambition. . . Ils 
disposent de toute la puissance publique et de 
tous les trésors de l’Etat , et iis nous accusent 
de despotisme ! 11 n’est pas un hameau dans la 
république où ils ne nous aient diflamés avec une 
impudence inouïe ; et ils crient à la calomnie ! 
ils nous ravissent jusqu’au droit de suflirage , et 
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iJs nous dénoncent comme des tyrans ! Ils pré- 
sentent comme des actes de révolte les cris don- 

r- 

loureux du patriotisme outragé par l’excès de la 
perfidie , et ils remplissent ce sanctuaire des cris 
de la vengeance et de la fureur! 

Oui , sans doute, il existe un projet d’avilir'la 
convention , et de la dissoudre peut-être , è l’oc- 
casion de cette interminable affaire. Ce projet 
existe , non dans ceux qui réclament arec énergie 
les principes de la liberté , non dans le peuple 
qui lui a tout immolé ; non dans la majorité de 
la convention nationale , qui cherche le bien et 
la vérité ; non pas même dans ceux qui ne sont 
que les dupes d’une intrigue fatale et les aveu- 
gles instrumens de passions étrangères, mais dans 
une vingtaine de fripons qui font mouvoir tous 
ces ressoru ; dans ceux qui gardent le silence sur 
les plus grands intérêts de la patrie , qui s’abs- 
tiennent sur-tout de prononcer leur opinion sur 
ce qui intéresse le dernier roi, mais dont la sourde 
et pernicieuse activité produit tous les troubles 
qui nous agitent et prépare les maux qui nous 
attendent. 

Comment sortirons-nous de cet abîme , si nous 
ne revenons point aux principes , et si nous ne 
remontons pas â la source de nos maux ? Quelle 
paix peut exister entre l’oppresseur et l’opprimé ? 
Quelle concorde peut régner où la liberté des 
suffrages n’est pas mieux respectée. Toute mar 
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nière de la violer est un attentat contre la nation 4 
Un représentant du penale ne se laisse pas ainsi 
dépouiller de la faculté de défendre les droits 
du peuple: nulle puissance ne peut la lui en-s 
lever qu’en lui enlevant la vie. . . . Déjà , pour 
éterniser la discorde , pour se rendre maîtres des 
délibérations, on a imaginé de distinguer l’assem- 
blée en majorité et en minorité , pour outrager 
et pour réduire au silence ceux qu’on désigne 
sous cette dernière dénomination. Je ne connais 
point ici ni de minoiité, ni de majorité. La ma- 
jorité est celle, des bons citoyens ; la majorité 
n’est point permanente , parce qu’elle n’appariieut 
à aucun parti. Elle se renouvelle à chaque délibé- 
ration ; elle est toujours libre , parce quelle ap- 
partient à la cause publique et à l’éternelle rai- 
son ; et quand l’assemblée reconnaît une erreur 
qui lui avait été surprise , la minorité devient alors 
la majorité. La minorité a par-tout un droit éter- 
nel ; c’est de faire entendre la voix de la vérité , 
ou de ce qu’elle regarde comme telle. La vertu 
fut toujours en minorité sur la terre. ( Quelques 
applaudissemens s’échappent encore d’une partie 
de l’assemblée et des tribunes. — Le président 
se lève et montre le réglement. — Le silence est 
rétabli. } Sans cela la terre serait-elle peuplée de 
tyrans et d’esclaves? Hamden et Sydney étaient 
de la minorité ; car ils expirèrent sur uu écha- 
faud. Les Critias , les Anilus , lès César , les 

Çlodii^s J 


Digilized by Google 



Dü a8 piîCF.iUBRE iGi' 

CloJius , étalent de la majorité; mais Socrate était 
do la minorité , car il avala lâ ciguë. Caton était 
de la minorité, car il déchira ses entrailles. . . Je 
connais ici beancoup d’hommes qui serviront , 
s’il le faut , la liberté à la manière de Sydney 
et d’Hamdan : et n’y en eût-il que cinquante!..... 
forts des armes de la justice et de la raison , 
tôt ou tard vous les verrez triompher. . . . Cette < 
seule pensée doit faire frémir un petit nombre 
d’iiurigaus qui croient tyranniser la majorité. En 
attendant cette époque , je demande au moins la 
priorité pour le tyran. Unissons-notis pour sauver 
la patrie, et que cette délibération prenne enfin 
un caractère plus digne de nous et de la cause 
que nous défendons; bannissons du moins tous 
ces déplorables incidens qui la déshonorent. Ne 
mettons pas à nous persécuter plus de teins qu’il 
n’en faut pour juger Louis , et sachons apprécier 
ce sujet de nos inquiétudes. Tout semble cons- 
pirer contre la paii publique. La nature de nos 
débats agite et aigrit l’opinion publique , et celte 
opinion réagit douloureusement contre nous. Le 
défiance des représentans du peuple semble croître 
avec les malheurs des citoyens : un propos , le 
plus petit événement, nous irrite; la malveillance 
l’esagère ; on imagine, 'on fait naître chaque jour 
des anecdotes dont le but est de fortifier les pré- 
ventions ; et les plus petites causes peuvent uous 
entraîner aur plus terribles résultats. La stule 
a.« PÉfiioDE. Tom. XII. L ' 
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expression iininodér<!e (les seniimens du public i 
qu’il est si facile de réprimer , devient le prétexte 
des mesures les plus dangereuses et des propo> 
sitions les plus attentatoires aux principes. < 
Peuple ! épargnez-nous au moins cette espèce 
de disgrâce ; gardez vos applaudissemcns pour le 
jour où nous aurons fait une loi utile à l'huma- 
nité. Ne voyez-vous pas que vous leur donnez des 
prétextes de calomnier la cause sacrée que nous 
défendons ? Plutôt que de violer les règles sé- 
vères , fuyez le spectacle de nos débats ; nous 
n’en combattrons pas moins. C’est è nous Seuls 
maintenant de défendre ta cause ; quand le der- 
nier de les défensenrs aura péri, alors venge- 
le , si tu veux , et charge-toi de faire triompher 
la liberté. . . . Citoyens , qui que vous soyez , 
.veillez aut(>nr du Temple ; arrêtez , s’il est néces- 
saire, la malveillance perfide, le patriotisme trom- 
pé , et confondez les complots de nos ennemis. 
Fatal dépôt ! n’était-ce pas assez que le despo- 
tisme du tyran eôl long-tems pesé sur cette im- 
ntortelle cité? faut -il que sa garde même soit 
pour elle une nouvelle calamité ? Ne veut-on éter- 
niser ce procès que pour perpétuer les moyens 
de calomnier le peuple qui l'a renversé du trône ? 

J'ai prouvé que la proposition de soumettre aux 
assemblées primaires l’affaire de Louis Capet , ten- 
dait à la guerre civile. S’il ne m’est pas donné 
de contribuer, à sauver mon pays , je prends acte 
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kn moins, dans ce moment, des efforts qufr)’ai 
faits pour prévenir les calamités qui le menacent. 

Je demande que la convention nationale dé-> 
clare Louis coupable et digne de mort. ' , 
' Salles. Je demande à répondre en pen de mots , 
sans pâssion , sans animosité , k çe qu’a dit contre 
moi Robespierre. Il m’a accusé , premièrement , 
d’avoir fait un discours pour obtenir le rétablisse- 
ment du ci-devant roi dans son autorité, après 
sa fuite à Varennes. Si l’on veut bien se reporter 
aux circonstances d’alors , si l’on se rappelle que 
Louis XVI fut alors, au moment où il accepta 
la constitution , pour ainsi dire , porté en triomphe 
par le peuple ; si l’on se rappelle les adresses qui 
arrivèrent de tous les départemcns , on verra , 
peut-être , qu’il eût été encore impossible de lutter 
alors avec succès cdhtre les préjugés de la royauté. 
Robespierre m’a ensuite accusé d’avoir proposé, 
deux jours après le massacre du Champ-de-Mars , 
l’établissement d’une chambre ardente ; mais com- 
ment ? c’était absolument contre mon avis. J’étais 
membre du comité des' rapports ; le comité de 
constitution vint nous déclarer que cette loi était 
nécessaire. Je m’élevai; contre cette proposition , 
qui violait tous les principes. Je sortis même brus- 
quement du comité , et avec ce qu’on appelait 
alors de la malhonnêteté. Le soir , je reçus chez 
moi une lettre du président du comité, qui me 
disait que le projet de loi avait passé à une gtando 

L a 
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majorité, et qu’on m’avait nommé rapporteur^ quff 
le comité avait la parole pour la séance du len- 
demain. ... , . ' . < 

J’étais étonné , sans doute , que ce fdt mot qu'on 
eût choisi , moi qu'l avais si fortement^ combattu 
'le projet de loi ; mais j’ignorais alors les iiurigues 
dont j’ai depuis reconnu l’existence ; je ne re- 
marquai pas la perfidie qu’il y avait dans ce choix ; 
et d’ailleurs , les émissaires de Lafayette avaient 
tout employé pour égarer notre opinion. Je montai 
à la trihuiie , je lus le projet de loi ; mais je dé- 
clarai qu’il n’était pas dans mon opinion , et que , 
s’il était mis aux voix , Je voterai contre. Tons les 
journaux d’alors font foi de ces faits. EfTectivc- 
meut , mon désaveu contribua à faire rejeter le 
projet. , 

Merlin , de Douai. J’atteste ces faits. 

L’assemblée parait satisfaite des explications de 
Salles. 

Ducbàtel prononce une opinion sur les principes 
de l’inviolabilité. 11 anUonce qu’il a pour objet d’éta- 
blir que le ci-devant roi ne peut être légalement 
condamné , attendu le défaut de loi positive. Après 
une courte dissertation de ces principes , il conclut 
au baunissemeut , comme mesure de sûreté gé- 
nérale. 

I 

La séance est levée à cinq heures^ v 
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' Dü 29 DÉ'CËMBBE 1792 ; 

K ■ V * 

L’an i de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. ' 


‘ SÉANCE DU 29 DÉCEMBRE. 

' On lit une lettre des conamissaires de la con- 
veiition ài’arméd de la Belgique ; elle est ainsi 
conçue : 

Citoyens nos collègues, la commission que vous 
avez envoyé h la Belgique se trouve ■ réunie |)ac 
le retour de trois d'entre nous qui avaient été à 
Namur , oit. ils ont trouvé des preuves d’une grande 
dilapidation ; niais ce qui nous afflige , c’est que 
nous recevons de nouvelles plaintes d'Aix-la- 
Chapelle. Un des oQlciers - généraux , qui com-. 
mande dans cette ville , est accusé d’avoir em- 
pêché les citoyens de planter l’arbre de la liberté', 
d’abattre l’aigle impérial , et forcé un citoyen qui 
portait le bonnet rouge , à Tôter. - i ' ’ 

Noos allons partir ppur nous rendre à Aix-la- 
Chapelle , afin de vérifier les faits « Nous a’avooi 
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pas de pouvoirs pour réprimer ces excès et les 
punir. Nous vous en rendrons compte , et nous 
attendrons vos ordres. Notre travail , relativement 
à l’administration intérieure, et à la^ fourniture des 
armées , est sur le point d’étre terminé. Nous 
recevons des nouvelles que les fourrages et les 
vivres commeucent à manquer à l’armée qui se 
trouve à Aix - la - Chapelle. La cause de cette 
pénurie vient de ce qu’on n’a pas payé ce qui 
a été fourni. ^ 

Sur la proposition de Doulcet , amendée par 
Bréard et Fermond , la convention décrète que 
les commissaires qu’elle a envoyés aux armées , 
pourront faire tontes les réquisitions nécessaires , 
destitutions arrestations et remplacemens , à la 
charge par eux d’en rendre compte , sans délai , à 
la convention. 

4 

Les commissaires délibéreront entre eux pour 
tons ces actes. . 

La convention décrète , en outre , que le minis- 
tre de la gUjerre rendra compte par écrit eu co- 
mité militaire, des plaintes dont les commissaires 
.de la convention lui ont donné connaissance , et 
le comité fera un rapport , sous trois jours , sur 
cet objet. 

Sîllery. Citoyens , je viens vous dénoncer un abus 
dont j’avoue franchement que je ne connais pas 
le remède , mais que je présente à votre sagesse 
•pour être pris telles mesures que les circonstances 
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exigent. Vous avez mis les propriétés des émigrés 
sous la main de la nation ; mais votre intention 
n’est pas , sans doute , que des sociétés qui accapa- 
rent tout , s’emparent encore à vil prix de cette 
portion des richesses nationales. Cependant voici 
un Ëiit qui m’a été attesté. Le ci-devant baron 
de Breteuil était propriétaire dn château de Nangu, 
dont le mobilier vaut au moins i, 5 oo,ooo livres. 
£h bien ! une société d’accapareurs de Lyon , de 
Rouen , de je ne sais ob , s’y sont transportés , 
«t se sont tellement emparés des enchères , que 
six tapisseries des Gobelins , qui eussent coûté 
3o,ooO Ibr. à la manufacture , lèur ont été aban- 
données peur a, 800 liv. ; qu’une pendule qui avait 
'coûté 04iO00 liv., a été vendue 800 liv. "'Je' de- 
mande que ma dénonciation soit renvoyée au 
comité d’aliénation , pour en faire le rapport in- 
cessamment. ' 

Le renvoi au comité d’aliénation est décrété. 

Sur le rapport dn comité de la guerre , par 
Sallengrns , le décret suivant est rendu : 

Art. I." Le premier bataillon du 34.® régiment 
d’infanterie , ci-devant Angouléme , conservera son 
rang dans l'armée. 

II. Le ministre de la guerre fonmira des armes 
â ce bataillon, et donnera les ordres nécessaires 
pour son recrutement le plus prompt. 

III. Tous oiTIciers, aous-odiciers ou soldats, qni 
se seraient éloignés du bataillon depois le i 5 août 
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179a seront tenus de le rejoindre dans le mois i ^ 
à compter du jour de la promulgation ^u présent 
décret , pour y^oocuper leur rang d’anciènncté , ou 
celui qu’ils avaient avant leur départ ; et ce « sous 
peine d'étre regardés comme déserteurs , et punis 
cotpme tels. Sont exceptés ceux qui , par leur inci- 
visme , ont été on seront dénoncés comme suspects, 
à l’égard desquels le bataillon est autorisé d'adresser 
ses plaintes et dénonciations au pouvoir exécutif, 
qui sera tenu d’y faire droit. 

Mallarmé , au nom du comité des finances , 
fait rendre le décret suivant : ‘ < 

^ La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances sur la lettre 
du ministre de l'intérieur , relative à la demande 
du département de Paris , tendante à obtenir de 
nouvelles avances pour acquitter les billets de par- 
chemin et de la maison de secours , 

Décrète que la trésorerie nationale tiendra. à la 
disposition du ministre de l’intérieur une somme 
de 5oo mille liv. , qui sera remise , à titre de 
prêt et d'avance , au département de Paris, pour 
^ servir à acquitter , en conformité de la loi du u4 
novembre dernier , les billets dits de parchemin 
et de la maison de secours ; laquelle somme de 
5oo mille liv. sera remboursée à la trésorerio 
nationale , ù proportion de la rentrée successive 
de l’imposition qui doit être faite, eu exécution de 
la loi du 34 novembre. 


. \ 
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Sûr le,ra|)port de Royer , au notrt «îu comiié 
delà marine ,(les colonies, de la guerre et des 
finances , les decrets suivons sont rendus t 
I La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport des comkds de mariné , des colonies , 
•de la guerre et des finances re'unis , de'crèie que 
la trésorerie nationale tiendra ‘à la disposition du 
ministre de la marine jusqu’à concurrence de la 
'iomoie de 3,878,287 llv. , pour être employée 
éux frais d'armement nécessaire pour' faire repasser 
aux colopics Ici douze cents bonimes du convoi 
destiné aux Islés du Vent , qui ont été débanc|ués 
sans armes à Saint - Christophe , et renvoyés en 
France , suivant l'aperçu des dépenses , fourni par 
l'e iqinistre de la marine , qui est annexé au pré- 
sent décret. ^ 

La convention nationale., après avoir entendu 
Je rapport dos comités de marine , des colonies , 
de la guerre et des finances réunis , décrète que 
tous les officiers de marine , décrétés d’accusation , 
ou destitués pour fait d’incivisme par les com- 
missaires civils envoyés aux îles de l’Aibériqué , 
seront remplacés , sauf à eux après' leur jugcineoif 
_à réclamer , s il y a lieu , leur rentrée au service 
ou leur retraite. , . , 

Lecointre propose , et la convention adopte le 
décret suivant : 

La convention nationale décrète que le ministre 
de ia guerre est autorisé à délivrer à l'administra- 
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tioa du huitième bataillon du Calvados , lliabnie- 
mem , armement et équipement qui lui est des- 
tiné , pour être distribué à l’adectif des volontaires 
qui en ont besoin , le surplus restera au bataillon , 
sous la responsabilité de l’administration , qui en 
justifiera , ponr habiller , armer et équiper les 
recrues qui compléteront ce bataillon. 

< 

Suite de la discussion surlç jugement de Louis XVI. 

Biroleau. Mon jugement était déjà porté et la 
mort de Louis décidée dans mon cœur avant même 
le 10 août. J’étais l’ennemi des rois , révolté con- 
-tre les trahisons de Louis , plein d’horreur ponr 

son hypocrisie Mais je le demande , puis - je , 

comme législateur , juger avec les passions du 
citoyen ? La prévention et la décision juste et 
prompte , louable dans ce dernier , peuvent - elles 
convenir aux juges ? Le croirait-on , ceux-là même 
qui te prétendent être «exclusivement les amis du 
penple , n’ont nas rougi 'de provoquer sa honte 
- et son opprobre en voulant que Louis fût jugé 
. dans a 4 heures , et qne ce ue fût qn’aprèt sa mort 
, qu’on examinât et qn’on fit imprimer ses moyens 
. de défense ! On a cherché à étonner , à intimider , 
à tyranniser les consciences , soit par des mena- 
ces, soit par le spectacle révoltant d’une por- 
lioncule dn peuple violant la majesté nationale , 
étoullant , par ses cris , la voix de la raison , de 
la justice et de l’humanité Qu’ils sacbetit 
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que l’homme juste , que l’homme libre sait braver 
tout , la mort même , plutôt que de trahir le cri 
de sa Gonscieace. 

Louis , disent - ils , est la pomme de discorde 
qui nous divise. Ehbien ! ils provoquent des vérités 
que je vais leur dire. Où sont ces divisions , ces 
dissections dont ils parlent ? Je ne les vois qu’ici , 
à Paris ; et les factieux de Paris ne sont , pour la 
France , que quelques grains de sable dans l’im» 
mensité. Parcourez les départemens , vous les ver- 
rez tous présenter le tableau consolant du calme 
et de la paix ; vous les verrez respecter les auto- 
rités constituées , se rallier autour de la conven- 
tion , objet de leur condance et de leur*vénéra- 
tion ; vous entendrez par-tout prêcher l'obéissance à 
vos décrets ; vous les verrez ne se mêler de la révo- 
lution que pour la bénir, la soutenir , et la défendre 
de leurs bras et de leur fortune ; et . exacts à payer 
les contributions , ils attendent en silence le bon- 
heur de jouir de tous les avantages que leur pro- 
met la constitution qu’ils adopteront , et la liberté 
qu’ils auront conquise. 

Jetez , au contraire , les yeux sur Paris , voyez 
dans quelle anarchie il est depuis le 10 août ( 
Voyez comme les lois y sont méconnues et violées 1 
Voyez sur une population de cent raille citoyens 
actifs , huit à dix mille seulement voter dans les 
sections 1 Voyez douze à vingt individus rassemblés 
dans le local où se rassemble la section , prendre 
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$ous son nom les arrêtés les 'plus überliéîJes', dé-»' 
eavoués souvent le lenilcmain , par cent'qui ahnent 
encore avec courage la liberté ! Voyez les placards 
dont ses murs sont flétris, les libelles qu’on jette 
de tous’ côtés , qui reuferineiit les injures les plus 
atroces, où la calomnie distille son plus rïoir ^nra 
contre la première des autorités ! Voyêz' une éin-’ 
quantaiue de citoyens jeter le trouble et le désor- 
dre dans la convention , arrêter sa marche ; braver 
«es délibérations, 'inépriser ses decrets , s’enor-' 
gueillir de cet état de révolte , et , par iiti raffine- 
ment de calomnie dont on leur doit l’invention , 
accuser ^690 membres des maux , des scandales 
dont ils sont les auteurs 1 Voyez enGn , une poignée 
de citoyens égarés déshonorer le nom français , et 
le litre' glorieux de républicains par des huées et 
des applaudisscmens coupables ! 

Voit-on les départemens sanctionner et applaudir 
cette conduite? Où voit -on ces horreurs, si ce 
n’est k Paris ? où sont ces divisions , ces désor- 
dres , si ce n’est à Paris ? quels sont, ces désordres, 
si ce n’est ceux qu’on provoque , qu’on excite sans 
cesse,' soit pour avilir la couvention , soit pour 
insulter au choix libre , tout-à-fait libre des dépar- 
temeus , soit enfin , pour forcer sept cents députés , 
tous unis de cœur, d’ame et de principe,' à ne con- 
naître (Tautre volonté que celle d’une vingtaine de 
ci-devant nobles; de' i 5 à ao prêtres’ et d’une' 
douzaine de Juges du i septembre , qui tous pré-*^ 
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tendent à l’avantage de possi^der exclusivement 
les talens , le» lumières , le ddsintdrcssemenl , le 
courage 4 la prudence ,'la profondeur , l’expérience 
et la iat<üquej nécessaires ? Ils veulent sauver la 
république , mais est-ce en avilissant la représen- 
tation nationale ? Est-ce en disant qu’il u’y a que 
cent patriotes dans son sein , et désignant ainsi 
au poignard des assassins les C 45 autres ? Est-ce 
par des troubles , est-ce par des cris et des ca- 
lomnies , est-ce enûn ,_en prêchant la loi agraire 
qu’ils sauveront la république ?, Sauver la républi-^ 
que ! Et ils.ne peuvent seulement sauver Paris de» 
dissentions , des fureurs , des prétentions ei^ de 
l’anarchie qui le déchirent! Mais ne vous alarmez 
pas , le génie de la liberté plane sur la France 
et la rendra libre et heureuse. Vous écraserez tout 
ces pygmées boulHs d’orgueil , qui , semblabica 
aux grenouilles des marais , nous forcent à nous 
apercevoir de leur existence par leurs criailleries 
qui troublent notre repos et celui de la républi- 
que. Voilà pourtant ceux qui prétendent être les 
seuls amis du peuple. Âh ! s’ils l’étaient , iis met- 
traient fin à ce scandaleux désordre qu’ils ont ex- 
cité jusqu’à ce jour ! Forts do leurs raisons , pnis- 
sans par la bonté de leur cause, ils chercheraient 
à ramener les esprits, et non ii les aigrir chaque 
jour par les atroces calomnies qu’ils distillent drs 
qu’ils ouvrent la bouche. Mais iis l’ont dit éux- 
mémes ; c’est la sainte insurrection de La miuoriid 
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contre la majorité , c’est-à-dire , de Parts contré 

tous les départemens. 

Vous parlerai • je encore de cette affreuse finesse 
de calomnier l’indivrdu pour attaquer son opi- 
nion ? Non , laissons - là ces hommes } le mépris 
ét l’oubli , voilà le seul panégirique digne d’eux 
et de nous. 

Je vous ai montré la source d’où viennent tous 
les désordres ; vous voyez que ce n’est pas de 
l’existence ou de la mort d’un prisonnier que 
dépend le retour du calme. Peut-être n’est- on si 
acharné à le voir périr , que parce qu’il y aura 
une barrière de moins aux projets ^de ceux qui 
veulent lui succéder ^ 

Disons aux Fiançais : nous n'avons pas voulu 
juger Louis , parce que c’est à vous qu’il appar-i 
tient de prononcer sur son sort. Alors ce n’est 
plus nous qui fixerons les regards de l’uoivers 
présent et futur. Point d’appel , après que la na- 
tion aura exprimé sa volonté ; et nous - n’aurons 
à nous reprocher , dans une affaire si impor- 
tante , ni passion , ni prévention , ni imprudence , 
ni légéreté. 

Quand nous pouvons offrir aux nations l’exem- 
ple d’un supplice terrible et mérité ; quand nous 
pouvons lui présenter la France punissant un 
tyran , non parce qu’il fut roi , mais parce qu’il 
fut prouvé qu’il était un traître et un parjure , 
pourquoi fanerions- nous ce trait brillant de l’his- 
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toire de noire révolution , par une précipitation 
indigne et usurpatrice de la souveraineté na- 
tionale ? 

Fixez vos regards sur notre position actuelle. 
D'un côté , on dennande la tête de I.ouis XVI , 
avec des convulsions incroyables ; de l’autre , on 
voit un parti fortement prononcé , dans Paris , 
pour lui conserver la vie. D’un côté , nous voyons 
derrière le rideau un homme que ses partisans 
ont démontré bien dangereux à la liberté et à la 
tranquillité de la république ; d’un autre côté , 
nous voyons toute la convention accusée , par 60 
de ses membres , de royalisme , de fédéralisme , 
et de tons les noms odieux capables de l’avilir , 
•t de lui enlever la confiance qu’elle mérite et la 
dignité qui lui convient. Nous voyons des hommes 
se disant les amis du peuple et les défenseurs 
de la liberté , refuser de sacrifier au bonheur de 
ce peuple , et à cette liberté qu’ils disent idolâ- 
trer , un homme qui , par sa naissance , est fait 
pour inquiéter la république entière. Voilà notre 
position critique ; de sorte que , quelque chose 
que vous prononciez , vous êtes en butte à un 
des deux partis dirigés peut-être par la même 
main. 

Nous royalistes ! qui depuis 1 7S9 , n'avons 
cessé de sapper la royauté. Nous fédéralistes ! qui 
avons juré de maintenir la république , une et 
indivisible. Croit-on que si les départecpens avaient 
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voulu des républiques fédératives , ils ne se fns> 
seul pas prononcés ouveciemeni ? Non , détrompez» 
vous ; le caractère des liabiiaus du Midi « qu’on 
accuse plus particuliérement , est d’agir franche- - 
aient, ouvertement , et de combattre leur en- 
nemi corps à corps, et non dans les ténèbres ? 

Si , au contraire , vous condamnez Louis à mort , 
et sur-tout arec la précipitation qu’on veut vous 
imprimer, quels noms odieux ne vous donnera- 
t-on pas , de quel opprobre ne vous couvrira- 
t-on pas ? Ceux qui vous demandent aujourd’hui 
sa tête avec tant d’acharnement , seront derrière 
le rideau , profileront , peut-être , de votre erreur , 
et vous resterez seuls en butte aux plaintes , aux 
accusations et aux vengeances auxquelles cherche- 
'roni à vous livrer ceux qui profiteront de ces 
moyens , pour perdre la liberté et lui substituer 
un tyran. 

Tous ces maux sont évités en rapportant au 
peuple le soin de prononcer sur le sort de Louis. 

Robespierre a cependant combattu de toutes 
les forces cet appel au peuple , et croit avoir 
prouvé le danger qui en résulterait. Mais comment 
se fait- il que Robespierre ait ainsi changé d’opi- 
nion , lui qui a fait un crime à Salles de ceUe 
qu’il a manifestée à l’assemblée constituante ? A- 
t-il oublié I qu’à la même époque , il était , lui 
Robespierre , un de ceux çut demandaient l'appal 
tui peuple , sur le jugement de Louis 1 aprèi.(iA 
' fuilÇ. 
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fuîle à Vareiiues ?... Y avail-il alors moins da 
danger qn’anjourd’hui ? Ou le peuple français est- 
il plus redoutable aujourd’hui ijuil est imbu des 
principes re'publicains , qu’alors , qu’il idolâtrait 
encore les rois ^^rles , cette versatilité d’opi- 

nion est étonnante dans un homme si invariable 
dans ses principes. 

II. dit que l’iiurigne^ dominera dans les a.ssem- 
Ijlées primaires : mais uoii , car , dans les Jépar- 
temens, les factieux et les aristocrates rampent dans 
la poussière et rdbsciirité. I.’iiuitilité à laquelle ils 
sont condamnés , neus est un sûr garant de leur 
peu d’inÜitence ; et quand ils rele/eiaieni , dans 
cette occasion , un front si souvent écrasé . croit-on 
que leur_ présence fasse changer l'opinion "(>né- 
rale? Croit- on qu’ils puissent tonner la majorité , 
^ou détruire celle haine, celte prévention , si pro- 
fondément. gravées dans le cœur de tous les pa-. 
'triotes ? T)ans les départemens' tout le monde 
se connaît , et rien, ne ^peiu-s’y tramer dans les 
ténèbres impunément ; qu'il parcoure les dcpâr-> 
temçns , et ^1 sera étonné de se trouver dans uno 
'sphère bien üilïerente de celle qui lui convient.' 
Mais , pourquoi ces craintes ? pourquoi ces prédic- 
tions désolantes ? pourquoi redouter la décision 
des Français? Toutes ces raisons ne subsisteront- 
elles pas , lorsqu’ils deveont sanctionner la consti- 
tution ? Y aura - i - il alors moins d'intrigans , 
moins d’ennemis de la forme de gouveracment 
3.« PÉmooK.- Tom. XIl^ M , , 
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qui doit consolider la liberté 'dn la république T..-;* 
Nous sauver le roi ! Ah ! s’il était un simple 
citoyen , et qu'avec lui périssaient des factieux , 
aurions - nous balancé à le faire périr ?- ( Il s'élève 
quelques rumeurs dans une partie de la salle ; ' 
elles sont appaisces à la voix du président.) Mais 
sa vie tient à de trop grands événetnens ; sa mort/ 
prononcée par nous seulement, peut amener des 
suites trop funestes à la république , pour que 
nous poissions l’assimiler à celle d'un citoyen 
obscur. ... ^ 

Nous vouloir sauver le roi !... . Ah ! qu’gn 
parcoure les départcmens , c’est là qu’on verra 
bien gravée dans les cœurs la haine de la tyran- 
nie ; c’est là que brille dans toute sa pureté l’amouK 
de la patrie et de la liberté ; c’est là qu’on ue 
verra pas un seul voleur et un seul assassin dont 
la loi n’ait puni les forfaits. 

Je Unis par une réilcxioo. N’est-il pâs possible 
que les départemens , que la France entière veuil- 
lent garder Louis en étage , et le faire servir de 
barrière à qbelque ambitieux brûlant de lui suc- 
céder 7 Si nous le condamnons à mort ; s’il la 
subit, ne peut-on pas dire que nous avons été 
forcés de la prononcer ? que nous avons été in-* 
fluencés par les Parisiens ? ’ * 

Je me résume et je dis, que la convention doit 
i.° décider formellement et solennellement , non 
pour nous , mais pour les nations et pour la pc^- 
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térité I si Louis est couvaincu des crimes dont il 
«St accusë ; 

a.® De voler, à l’appel nominal-, sien renverra 
à la nation l’application de la poiiie qu’elle pro-: 
noncera contre Louis , ou si la convention la pro-^ 
noncera elle- même ; et enfin , que le^ comité de 
, constitution soit chargé de faire un' précis claie 
et détaille de tous les crimes dont Louis demeu-, 
rera convaincu , avec les pièces à l’appui , pour 
être envoyé à toutes les communes de la répu-^ 
hlique. 

Guiter. Elle 'est donè enfin arrivée cette épo-> 
que à laquelle nous ont am.enés quatre années 
de vertueux eOTorls et d’heureus*e$ agitatious ! üa 
homme que l’usurpation de ses ancêtres avait placd 
sur le trône , et que la violence l’y avait maintenu , 
vient d’en, être renversé par son iniquité même. 
Il est traduit devant vous , êt vous all^z , en sta- 
tuant snr son sort , donner un grand exemple i 
l’univers attentif. Quelle sera votre résolution ? je 
1 Ignore. Quelle doit-elle être ? je vais l’exaniinerî 
Ils se tromperaient bien ceux qui , dans ^la déteiv; 
mination que vous allez prendre , ne verraient 
que le châtiment d’un criminel et un acte ordi- 
naire de justice vindicative. Non , ce n’est pas seu- 
lement un lîomme que vous allez juger-, c’est Un 
peuple que vous allez instituer ; c’est un gouver- 
nement que vous allez fonder. Vainemeut vous 
avez parlé jusqu’à- présent de la république , ca 

M a 
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rtl'ot ne commencera k signiGer quelque chose que 
lorsque , par une mesure grande mais, .sage , si'-^ 
' vère mais utile', vous aurez, 'en prononçant suc 
le sort du ci-devant roi , esilrpd du territoire 
français jusqu’à la' dernière racine de l'arbre anti- 
que du royalisme ; car il est aussi en politique 
des quantités qui s’entre-détruisent, et je mets 
dans ce nombre les républiques >et les rois. 

C’est sous ce rapport que j’envisage le jugement 
de Louis Cnpel ; et certes ce jugement doit être , 
à mon avis , le premier chapitre de la constitution. 
Ainsi donc , je ne m’attacherai pas à' calculer les 
crimes imputés à Louis Capet , et à chercher , 
dans le degré de leur atrocité , la mesure de la 
peine qui doit lui être appliquée ; je n’irai pas , 
comme un juge 'ordinaire , boiTier mon atleniioa 
dans le cercle étroit des faits résullans d’une pro- 
cédure criminelle. Je pense qu’ici- , comme dans 
tonte autre circonstance, la convention -ne peut 
faire que des lois ; en sorte q^i’ellé doit nous régler 
sur la gravité des crimes comme sur le degré 
d’intérêt général. Je pense enGn , que la grandei r 
de la circonstance commande ici la grandeur de 
la résolution. 

- Des hcrames ont demandé la mort du cî-devant 
roi ; et moi , je demande la flétrissure impérissable 
^ de la royauté. Ils ont demandé que dans un 
point de la république^ on élève un* monument 
à la justice vindicative du peuple français; et moi. 
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Je demande que la république eritlère soit un 
monument éternel de sa souveraineté. Ils ont 
demandé qu’il fût oITert aux deux diviiiiiés tuté- 
laires de la Frauce , la liberté et l’égalité , un 
sacrifice de sang humain ; et moi , je demanda 
qu’au lieu de leur offrir un sacrifice qu’elles ahliiir-. 
rent', il soit érigé , eu leur honneur , un culte et 
des autels. 

La mort de Louis Capet , transmise pur la voie 
de la tradition , ne pourra porter chez nos neveux 
une impression bien profonde : d’obord il est im- 
possible aux boimnes de se placer par Ma pensée 
danS' les> circonstances qui ont accompagné Mes 
faits éloignés; et puis vous savez tous que les 
exemples s’affaiblissent à proportion de l’iiuervalln 
que le tems met entre eux, et les hommes auxquels 
ils sont destines. Ella sera donc perdue pour la 
postérité cette mort, que plusieurs membres da 
cette assemblée animés , je ne sais par _^qUeU 
motifs, , ne cessent de provoquer ; ct'cette consL- 
déraiion suffit pour en faire rejeter la proposition. 
Lorsque la sagesse et l’humanité *e réuni.ssent 
pour dire , non , législateurs ! vous est- il permis 
de dire oui ? ' 

, Que le tyran qui a usurpé la souveraineté da 
peuple français , aille proineuor dans l’univers la 
malédiction de ce même peuple , dont il a long- 
tems outragé la majesté j que sa présence réveilla 
par-iout les remords de ses pareils ^ îlTWij 
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tisse les peuples que le tems de leur vengeance 

esc arrivé. > 

Si les rois ont quelquefois élevé des raonnmens 
qui rappelleront leur orgueil et leur stupide férO'^ 
cité, pourquoi les peuples n’en éleveraient-ils 
pas pour perpétuer le souvenir de la iustice et 
de la uiagnaniinilé ? Trop long-tems le ciseau de 
l’artiste a gravé sur le marbre et l’airain le cachet ^ 
de l’immoralité des oppresseurs du monde ! qu’il 
serve enfin à graver celui des vertus de leurs 
libérateurs : il faut qu’au moment même de l’ex- 
pulsion do Louis Capet , des colonnes s’élèvent 
aux confins de la république ; qu’elles forment 
tune barrière qu'aucun roi désormais ne saura 
franchir sans encourir la mort j qu’aucun citoyen 
ne pourra contempler sans éprouver la douce satis- 
faction de l’indépendance. 

Cependant , citoyens , l’exécotion de ces mesu- 
res ne doit pas être précipitée ; que Louis Capet 
reste encore en étage jusqu’à la fin de la guerre : 
libre, il trahirait la liberté; captif, il peut lui être 
mile. Et quand même noos voudrions la préci- 
piter , cette exécution, en serions -nous les maî- 
tres ? Aurions -nous oublié que nous ne sommes 
ici que les mandataires du peuple , et que , s’il 
nous a revêtus du pouvoir de parler en souverain , 
lorsqu’il ne s’agit que de régler des points de dé- 
tail , ce pouvoir est limité dans les occurrences 
majeures , où U' s’agit de prendre des mesures' qui . 
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loüdient par quelques points au pacte social ? Rap- 
pelez-vous que vous ne formez pas ici un tri1>uiial ; 
mais une convention ; qu’il ne s’agit pas d’appli- 
qncr à un individu les dispositions d’une loi'dëjà 
faite , mais de proclamer , sur un objet nouveau , 
la volonté générale ; enfin , que |vous n’allez pas 
prononcer un jugement proprement dit , mais arré- 
iter une résolntion nationale. 

Voici le projet de décret que je vous propose : 

Art. l.'*" Louis Capei , dernier roi des Français, 
ses enfans et sa femme , sont bannis à perpétuité 
du territoire de la république. 

IL Fia peine de mon est prononcée contre ceuK 
des individus mentionnés en l’article I.'’’ que reo- 
-tteraient dans le territoire de la république , u< - 
'quel edet il est ordonné par la loi à tout citoyen, 
de leur courir sus et de les tuer. • 

III. ' Il sera élevé à des distances déteruiinée.s 
aar les limites du territoire.de la répubtiquo , des 
colonnes sur chacune desquelles sera gravée l'in»- 
criptioa suivante : Les rois sont bannis ae la 
France ; Us droits du peuple- resteront ; paix 
avec leS nations ; liberté , égalité parmi les 
hommes. 

IV. Le présent décret sera mis à execution 
aussi-tôt après la fin de la gnèrre entrepri.se par 
le peuple français pour l’établissement de la 
liberté. 

• y. Jusqu’à l’époque fixée pour l’exéculiou du 
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décret , Louis Capei , ses enfaDs et sa femme ^ ^ 
‘dcraenreront ea état d’arrestaiiuu , et seront gardés 
avec soin. • 

Vf. Le de chaque année , sera cortsacré 

à célébrer l’époque de , l’expulsion des rois ,•< ee - 
jour sera appelé */a fcle de la républiifiie- Les , ' 

citoyens assemblés , et sous b;s armes , en prêt 
sence des magistrats , jureront de rester libres. . 

' VII. Ce serment est le seul que' prêteront dé- j 
aairmais les citoyens franfais. . . 

VllI. Le présent décret sera incessamment pré- 
senté à la sanction' du peuple français , auquel 
etlet' les assemblées primaires sont couvoquéca 
le ... . janvier. 

Thuriot. Je demande qu’il soit fait une liste parn - 
ticulière pour chacune des deux questions qui nous 
occupent , a6n qu’on ne vienne pas , sous prétexte 
de parler contre l’inviolabilité , parler pour , et 
toujours pour l’appel du jugement aux assemblées 
.primaires. 

BuzoU Quelle étrange proposition que celle 
qui , au moment ob il importe de ne pas laisscf 
la calomnie planer sur nos têtes , nous ôterait les 
moyens de manifester notre opinion toute en- 
tière ! Cette proposition est une espèce d'incul- 
pation contreceux qui veulent l'appel du jugement 
au' peuple, puisqu’elle les placerait sur la même 
ligne que les champions de l’inviolabilité absolue. 

Tlmiipt. Je ne atqoia pqiut à la uibune pour 
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ipc venger des calüinnies de Buzot ; il ma, sans 
douip i mal eiueiidu. Ji; demande que l’on discute 
sdpardoient la question de- savoir si l’ancieniie 
constitution poimet que Louis Capet soit con-* 
daniilé, , et celle 'de l appel '' du jugement aux 
assemblées primaires. 1. i . 

La convojiiion passe à l’otdre- du jour. ^ 

Morisson.^ Indépendant .de tous les partis , s’il 
eu existe dans celte assemblée , j’énoncerai mou 
opinion , dus, sé- jç déplaire a ces , hommes qui 
portènt l'injustice au point de traiter d’irtfânîes 
ou de scérérais tous ceux qui n’oiit pas leur cœur 
ou leur esprit. Je vous rappellerai ce principe 
éternel de justice ; qu’une loi qui existait au teins 
d’un délit , et qiii en déterminait la peine , doit 
dire religieusement observée lorsqu’il s agit de la 
puniiiuii de ce même délit , à moins que ^ atroce 
dans ses dispositions , elle n’ait été remplacée par 
une loi'plus douce, dont l’accusé aiilui-ménte 
â se féliciter. Mais la loi positive , la constitution 
avait préva les crimes de Louis XVI ; elle a 
prévu la rétractation du serment, c’est-à-dire , le 
parjure , le cas oà il rétracterait son serment, 'à 
plus forte raison les conspirations qui doivent né- 
cessairement précéder ce crime suprême.. Quelle 
peine y a-l-ellc appliquée ? Vahdicalion présumée^. 
Le coupable est donc puni autaiU que la loi a 
voulu qu'il le filtw Je l’avouerai , celte loi était 
Injuste ; OD y remarque l’influence magique des 
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jirf^jugës. NdUs avons cru qu’un roi ne' pouvait être 
puni comme un antre citoyen ; “nous avons cra- 
que la royauté était pour lui le ' plus grand de 
tous les biens , qu'eu le privant de ce bien , pour. 
le<iuel nous avions encore un respect siipersiiiieux|, 
nous le punissions plus sévèrement qu'en pronoti- 
rant la peine de mort contre un autre citoyen 
coupable des. luémds crimes. C’était , sans do'ute , 
une erreur bien grossière ; mais elle a été' con- 
sacrée par une loi positive , et nous ne' pouvons 
faire que cette loi ne s'applique pas aux crimes 
commis pendant qu’elle existait. 

On vous a cité l’exemple de Brutus , mais César 
avait une armée formidable et triomphante,; i[ 
avait, dans le sénat , de nombreux partisans ; il était 
près d’asservir sa patrie. Si César eût été sans 
armes , sanj puissance , c’est Brutus qui fût peut- 

être devenu sonr défenseur Les Français au 

18.* siècle auront- ils donc encore la soif barbare 
de verser le sang de leurs frères ? Je demande 
que la peine de mort soit abolie , et je propose ^ 
le décret suivant : 

U La convention nationale, considérant que Louis 
e’est lècheraent parjuré plusieurs fois; qu’il a trahi 
la nation par les plus noires perfidies ; qu’il a fait 
égorger plusieurs milliers . de citoyens par des 
ordres précis ; considérant qu’il est de la justice 
rigoureuse de lui faire subir la'peine de' ses for- 
faits , mais qu’il est de la générosité de la naiiod . 
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8e le traiter en enaemi captif, décrète qu’immé- 
diatement aprè.^ la guerre^ il sera banni à per- 
pétuité du territoire de la république , avec une 
pension de 5oo,ooo iliv. , et qu’il no pourra y 
rehtrèr 'sous peine de mort, n ) 

Engerrand. Je pose d’abord en principe , que 
la convention peut , momentanément et ponr la 
eùreté générale , exercer tous les pouvoirs qu’elle 
est chargée de constituer ; cependant j’observe que 
la loi sur les jurés , ayant eu soin de séparer le 
|uré d’accusation du juré de jugement, et le peu- 
ple respectant cette loi conservatrice- de ta liberté 
civile , la convention' doit donner l’exemple du 
même respect pour la loi , et se borner à décla- 
rer que Louis est coupable , en renvoyant au 
peuple pour l’application de la peine. , 

Qu’on ^iie me dise pas que les suffrages seront 
difficiles à recueillir ; car Louis étant déclaré cou- 
pable , il n’y aura plus que l’alternative de la mort 
ou du bannissement à prononcer. Je crois cepen- 
dant, que vont pouvez prononcer la condamnation 
à mort , mais eu premier ressort seulement : la 
droit do commuer les peines est un attribut insé- 
parable de la souveraineté. Il est donc contre toits 
les principes que vous vous'cliargiez de la respon- 
sabilité de ce jugement ; elle ne serait qu’un moyen, 
quelle que fût votre décision , de vous mettre en 
butte aux calomnies. Les agitateurs qui spéculent 
sur l’ignorance du peuple , ne manqueraient pas 
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d'attribuer à votre dëci.siou tous les malbcurs quff 
d’autres causes auraient produits ; le niuiiidre re- 
vers secônderait leurs calomnies. 

' La partie ëclairëe du peuple a dénoucé Louis 
^Cape.t , le corps U'gisiatilTa mis en état d’arresta- 
tiou t la convention nationale doit , comme juré , 
le déclarer convaincu des crimes qui lui sont 
imputés ; mais c'est à' la nation à prononcer , 
comme juge suprême , dans une alTaire qui l'in- 
térease toute entière, et où ses intérêts poliii- 
. ques pourraient être compromis.. II faut donc que 
vous indiquiez la peine , je crois que c’est celle 
de mort qu'il a encourue , mais il faut iuviter le 
peuple à la commuer eu une peine plus digne 
de sa grandeur et, de sa clémence , celle du - 
bannissement. 

‘ Billaud, de’yarenftes.iü demande îî faire une 
motion d’ordre. Je demânde si l’appeLou peuple 
sera 'euvoyé au^ colonies , dans nos possessions 
des Indci qui sont- aussi des parties intégrantes 
de la république française. ( On murmure. ) 1 
Celte interpellation n’a pas de suite. 

> Prost. Votre mission est triste et pénible , sans 
doute mais est-ce une raison, pour rejeter sur 
le peuple une partie du fardeau dont il vous a 
chargés î N’y aurait-il dans cette me.suro ni pusil- . 
laniniitë ni faiblesse ? Ayons le courage de rem- 
plir ce pénible devoir ; ne répercutons point sur 
^ le peuple la responsabilité dont il nous a invesiût,; 
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on ayons le coiirage d’y renoncer. Législateurs ^ 
tapt que vous n’aurez pas> satisfait à ce qu’exige 
de vous la justice nationale , vous n’aurez rien 
fait pour la nouvelle constitution que vous êtes 
envoyés pour établir. Cette constitution doit être 
basée sur l’égalité, la liberté et l’abolition de la ^ 
royauté : or , ni l’égalité , ni la liberté , ne peuvent 
exister d’une manière solide tant ^qu’il existera un' 
pointr de réunion , un point central de contre- * 
révolution. L’erreur du peuple plaça Louis sur 
le^irôije , le fanatisme l’y établit . et toujours le 
fanatisme religieux et le ^fanatisme .politique »ui- . 
vront ses pas; toujours là superstition et la, reli- 
gion serviront à ses agens de motifs et de signal •' 
de la guerre civile. 

Louis est digne de mépris , il est ‘vrai ; mais 
le peuple ne peut pas s’en tenir à ce sentiment 
sans compromettre sa sûreté .et son indépen- 
dance. , • 

En vain on oppose l’inviolabilité dont la consti- 
tution l’environnait. L’inviolabilité est , et sera tou« 
jours une chimère ; car il ne se peut pas qu’un 
peuple veuille et ne veuille pas sa sûreté , et il 
est monstrueux qu’un homme soit au-dessus do 
la loi ; l’inviolabilité disparaissant , il reste un 
grand coupable à punir. 

Est-il. politique de le faire? Opi , car ne vops 
attendez pas a voir accepter par les puissances , 
vos voisines , votre nouvelle constitution, tant 
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qu’il restera parmi vous le raoiadre vestige de 
royauid. Et cepeudani il est important poui vou» 
de connaiire bientôt vos amis et vos ennemis ; et 
ne vous y trompez pas , citoyens , croyez que le 
jugement de Louis , quel qu’il soit , ne changera 
rien aux dispositions hostiles de nos voisins. 

Mais un roi dont la télé tombe sur un écha- 
faud , quel spectacle ! quelle chûte ! quelle leçon ! 
Eh bien , vous la devez , cette leçon terrible , aux 
peuples ; vous la devez aux milliers de victimes 
du despotisme entassées dans les tombeaux ; vous 
la devez à vos contemporains ; vous la devez aux 
races futures. 

s ^ 

Je ne vous demande que de juger Louis suivant 
le cri de votre conscience. S’il y a du danger , 
imitons d'Assas , criant sous trente baïonnettes t 
Ce sont les ennemis ; et ne craignons pas ponc 
nos jours , ils he sont plus à nous depui» long- 
tetns. 

Que l’on çesse aussi de comparer le procès do 
Louis Cafiet au procès de Charles Stuart ; les 
données , et les résultats ne sont pas les memes. 
Charles fut condamné par des juges qui ne te- 
naient point leurs pouvoirs de la nation , et votre 
mission est expresse. Charles fut victime d’un am- 
bitieux. Ici je ne vois point, de Cromwel dans la 
sénat , et j’y vois plus d’un Brutus. La mort de 
Charles fut inutile à l’Angleterre, parce que la 
noblesse lui 'survécut , et que par-tout ou cett* 
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plante vénéneuse existe , on doit s’attendre ÿ 
voir reparaiire bientôt la plante parasite de la 
royauté. 

Le renvoi du jugement aux assemblées primaire» 
est , selon moi , un» mesure désastreuse ; elle 
détruirait l'esprit républicain , éveillerait les mé- 
contens , serait leur point de ralliement , divise- 
rait en deux partis les familles , les communes 
les départemens ; elle détruirait l’uniié de la répu- 
blique , et serait la source dç malheurs; incalcu- 
lables. Elle ferait croire enfin , qu’un roi dans la 
balance est égal à une nation entière. 

Citoyens , c’est ici , c’est dans cette enceinte 
qu’il faut sauver la patrie ou s’ensevelir avec 
elle. 

Je demande qu’à cette tribune chaque délégué 
du peuple prononce par oui ou non si Louis a 
mérité la mort. 

Forqu&Jt^y. Je ne viens point fixer votre ^tteu-, 
lion par un discours préparé avec art ; je ne viens 
point réveiller avec méthode les passions de vos 
âmes ; je viens vous entretenir des dangers qui 
menacent ma patrie. L’Europe attentive examine 
eu silence notre contenance , nos discours et nos 
moindres mouvemens. Nos séances sont pour elle 
le ibecmpmètre infaillible de nos moyens politi- 
ques ; et je le dirai , combien divers cabinets de 
l'Europe fondent leurs espérances sur notre disso- 
lution politique , lorsqu’ils combinent les efleis de 
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Dotre versatilité ! Je ne me fais pas illusion , jamais 
1rs dangers de ma patrie ne furent plus grands ; 
la liberté, encore à sou berceau » est étoùirée par la 
licence. L’anarchie règne. Les lois sont méprisées. 
De faux patriotes agitent les citoyens. La confianco 
s’altère , et les représentans du peuple sont ici 
avilis et menacés. Voilà l’état où nous ijous trou- 
vons : encore une démarche inconsidérée , et la 
république est perdue. ' • 

■ Je passe à la question. 

' Les crimes de Louis Capet sont connus ; mais , 
est- ce à vous qu’il appartient de les juger? quel 
exemple donneriez- vous en cumulant tous les pou- 
voirs ? Je sais que vous exercez la souveraineté 
nationale; mais n'avez- vous pas décrété , le 2 1 
septembre , le maintien des autorités constituées ? 
Vous reconnai'ssez donc le pouvoir judiciaire ? 
IN’avez-vous pas décrété que vos membres ne pour- ' 
raieiiir cumuler deux fonctions à-la-fois? ei au- 
jourd'hui , vous changeriez _de principes ! 

Il serait absurde de supposer que la nation 
ait voulu nous investir de pouvoirs abusifs , d'ail- 
leurs , que de contradictions dans notre conduite ! 
Vous décrétez , le 20 octobre , la suppression 
de la haute cour nationale', et le 3 décembre 

• J 

vous déclarez que Louis sera jugé. Le 2t septem- 
bre , vous décrétez le maintien des autorités consti- 
tuées , et le 3 ^ décembre vous usurpez le pouvoir 


judiciaire ! 

' 

Quand 

i 
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(Juand vous violez les autorités que vous aves 
déclare vouloir maiaienir ; quand vdus usurpez des 
pouvoirs déjà délégués , c’est alors le cas de re- 
connaître cette grande vétiié de l’auteur du con-;‘ 
trat social ; « Le grand Etat se dissout ; il s’ea 
forme un autre composé seulement , non des 
amis du peuple , mais de ses maîtres et de ses, 
tyrans. » Voilà cependant où nous lomherions. 

Jugez-vous Louis comme roi ou comme citoyen? 
Vous ne le jugez pas comme citoyen ; car ut» 
citoyen accusé n’est pas jugé par une assemblée 
nationale ; vous le jugez donc comme roi. El» 
bien ! comme roi , c’est devant le souverain qu’il 
doit paraître. Or , vous n’étes pas le souverain. 
La souveraineté ne peut pas plus être représentée 
qu’aliénée ; car la souveraineté est la volonté gé- 
nérale , et la volonté ne se représente pas. Les 
députés de la nation ne sont que ses commis- 
saires ; et toute loi qu’elle n’a pas ratiGée , est 
nulle. Vous avez reconnu ce principe. 

Considérons un instant la décision du sort da 
Louis sous les rapports politiques. Nous n’avons 
pas à craindre , disent quelques membres , la coa- 
lition des puissances étrangères. 

Ce n’est pas avec les divers ministères , mais 
avec les nations que nous voulons traiter. Or ; 
où sont les véritables corps représentatifs do ces 
nations ? A Francfort ? où le sang de nos frères 
a coulé sous le fer des assassins ? Dans la Bel«i- 
>.• Période. Tom. XII. N 
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que ? Mais vous savez que dernièremem à Bruxelles,' 
des sulda.'s français ont élé tués en sentinelle. 
Voilà cependant les peuples pour qui nous pro- 
diguons nos 'trésors et nuire sang ! 

Les dangers de la république sont plus grands 
que jamais ; et c’est au milieu de ces agitations 
que nous calculons le système d'une république 
■universelle ! Citoyens , le peuple nous a envoyés 
ici pour sa liberté , et non pour celle des autres 
peuples. Nos forces se dispersent ; celles de l’en- 
nemi se^ resserrent Je m’arrête , et je vous 

laisse la réflexion. 

Si la vie d’un seul homme peut épargner le 
sang de plusieurs milliers de citoyens que l’on 
menace de faire couler au printems prochain ; 
si la paix et le bonheur de la république sont 
attachés à ce parti , pouvez-vous balancer ? Citoyens, 
soyez avares et du sang des Français , et du sang 
des autres nations ; économes des finances de 
lEtai , amis de la paix, et les auteurs de la 
prospérité de votre patrie : voilà la gloire qui sied 
k des législateurs. 

Je conclus à ce qu’on aille aux voix , par appel 
nominal , sur cette question : Louis est-il ou n’est- 
il pas coupable ? Et s’il est déclaré coupable 
je demande qu’on renvoyé aux assemblées prit 
maires pour l’application de la peine. 

La séance est levée à quatre heures et demie* 
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Van 1 de la République française. 


CONVENTION NATIONALE, 


SÉANCE DU 3o DKCE3IBKE. 

Le ministre de la guerre envoie l’état des tnarr 
cliés passés par Coupri avec la nation. 

Renvoyé au comité des marchés. 

Manuel. J’ai a vous proposer, en mon nom; 
un décret fort court, et qui ne peut pas souf- 
frir de difficulté. Je demande que la convention 
décrète qu’aucun ministre , de (juelqne culte que 
ce soit , ne pourra célébrer des fêtes , sous la 
nom de fête des rois. Ces feies sont anti-tiviquesi 
et contre-révolutionnaires. 

iV . . . . J’ai à observer à Manuel que ce nq 
sont pas des fêtes de rois de France. Je demandq 
l’ordre du jour. 

“Manuel. Passer à l’ordre du jour, c'est per-1 
mettre aux prêtres d’etre royaliaies. > 

Le passer à l’ordre du jour est adopté. 

N ui 


« 
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Le ministre de la marine écrit que le citojnt 
Coulon a parcouru les dilTérens ports , et qu’il a 
pris des renseigiiemens sur les établisseiuens de 
salubrité. 

L’assemblée décrète l'impression du mémoire 
de Cotilon. ' 

Le mdme ministre envoie un mémoire sur les 
moyens d’entretenir une correspondence sûre et ' 
facile avec les Etats-Unis d’Amérique. 

Renvoyé au comité de la marine. 

Le ministre de la guerre irasmet à la con- 
vention la demande qui lui a été faite par un 
Hollandais , de lever un corps de chasseurs ba- 
laves. 

Renvoyé au comité militaire. 

Une lettre du ministre de la marine fixe l’at- 
tention de l’assemblée sur l’état de la colonie du 
Sén<<gal. Les colons manquent de subsistance. 

Renvoyé au comité colonial. 

Le ministre de l’intérieur instruit la convention 
des abus qui ont lieu dans les écoles des mineurs. 
La plupart des professeurs n’exercent point , et 
pourtant se font payer leurs appoiniemens. 

Renvoyé au comité d’instruction. . . 

Les capitaines de plusieurs vaisseaux marchands 
se plaignent de ce que dans les ports d'Espagne 
des entraves ignominieuses sont mises au com- 
vierce. A peine un vaisseau aborde-t-il dans un 
port espagnol , qu’une nuée de commis des dona- 


ay Google 



dÎd 5d Dlicr.MBRE t'JQ'i.' t^7 

'lies y descendent pour fetire les visites les plus 
rigoureuses , etc. 

Renvoyé au conseil exécutif. 

Leiourneur annonce que les citoyens do la 
commune de Cherbourg, réunis en société d'amis 
de la liberté et de l’égalité, olTrent à la patriq 
le produit d’une souscription pour procurer en 
nature aux défenseurs de la république , des sou- 
liers et des capottes. La convention décrète la 
naeniion honorable du zèle patriotique de ces- 
citoyens , et le renvoi au conseil exécutif pouc 

indiquer le lieu du dépôt. ' - 

On lit une lettre de l’adoiinistration des Quinze-' 
Vingts , qui demande que la convention ne pro- 
nonce pas encore sur l'administration de cet éta-, 
blissement. • > ’ 

Legendre, L’administration des Quinze- Vingts a 
eu connaissance du projet que votre comité doit 
vous présenter ; et comme il contrarie ses nué- 
rèls , les administrateurs veulent s'opposer à ce 
qu’il vous soit 'présenté. C’est à cause de cela 
aussi qu'ils ont maltraité plusieurs des' infortunés 
qu’ils gouvernent. Parmi les victimes de ce 
despotisme se trouve un sexagénaire. Je demande 
le renvoi du fait que je dénonce , au comité do 
sûreté générale. ' 

Quelques applaudissemens partent des citoyens 
des tribunes. 

Le président. Je notifie aux tribunes te décret 
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qui leur dëfend tout applaudissemeot ou mur<* 
mure. Si clics se permettent encore quelques-uns 
de ces signes, je prendrai les ordres de la con- 
veaiion , qui saura bien faire respecter ses dé- 
crets. 

Plusieurs membres observent que le fait arti- 
culé par Legendre, regarde la police intérieure. 

Fauchet. Ces opprimés ont été porter leurs 
plaintes aux différentes autorités ; nulle part ils 
n’ont été entendus : j'appuie la proposition que 
vous a faite Legendre. 

Thuriot. Je demande que vous nommiez trois 
commissaires , qui seront chargés de se rendre 
aux (^uin^e-Vingts , et d’examiner les différentes 
parties de l'administration de cet établissement, 
et que de plus , vous accordiez le délai de iS 
jours , qui vous est demandé. 

La proposition de Thuriot est décrétée. 

Un membre propose , au. nom du comité de 
sûreté générale , d’annihiler la procédure» com- 
mencée contre plusieurs citoyens du département 
de l’Aube , pour des faits relatifs aux droits 
féodaux. , 

Mailhe. Les ci-devant seigneurs exercent encore 
un despotisme bien cruel sur des citoyens que 
vous ayez arraché à l’ignominie de la féodalités 
ils^ persécBtent ceux qui iic peuvent racheter les 
droits dont ils étaient grèves. Il y a des procé- 
dures moni}>ce de comtaencées. Je demande 
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<^ue vous décrétiez , qu’il sera sursis h l’exécu- 
t on de tout jugement sur des délits relatiis à 
la perception des droits féodaux. 

Cette proposition entraîne quelques débats ; 
on y fait des amendemens. Enfin , elle est adoptée. 

La convention nationale décrète , que jusqu’à 
ce qu’il en ait été autrement ordonné , il st-ra 
sursis à l’exécution de tous les jugemens définitifs, 
rendus ou à rendre sur les délits déjà corninis , 
relativement aux droits ci-^ievant féodaux ou ca- 
suels , sans qu’il puisse néanmoins être apporté 
aucun retardement à l’instruction des procédures 
concernant Icsdits droits : sont exceptés du présent 
décret , les cas d’assassinat , de meurtre ou d’in- 
cendie. 

Sur la proposition de Cambon , le décret suivant/- 
est rendu : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrèto 
ce qui suit : , , 

. Art. 1 .'='' A compter du premier janvier pro- 
chain , toutes les perceptions attribuées par la 
loi du 18 août 1791 , à des receveurs partielle 
liers, nommés par les tribunaux de commerce, 
seront faites , sans frais , par les receveurs des 
douanes nationales. 

n. Les receveurs des douanes compteront do 
ces recettes , de la même manière qu’ik comf- 
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teot dans les caisses de district , pour leurs 

autres perceptions. 

I lil. Les receveurs des droits de navigation sup- 
primés , rendront compte , huit jours après la pu- 
blication du présent décret , de leur recette , 
devant le directoire de district , conformcmeni 
à l’art. III du titre IV de la loi du iB août 
1791 ; et les fouds, dont ils se trouveront reli- 
quataires , seront versés de suite dans les caisses 
des receveurs de district , qui les feront passer 
de suite à la trésorerie nationale. i 

rV. Les receveurs supprimés remettront , dans 
le même délai , aux receveurs des douanes , par 
inventaire , dont le double sera déposé au greffa 
du tribunal de commerce , les registres et les 
tarifs d’après lesquels ils ont établi les perceptions 
qu’ils ont faites pendant l’année courante , et gé- 
néralement tous les titres, pièces et renseigne- 
mens relatifs à leur recette. 

V. La convention nationale charge scs comités 
de marine , des finances et de commerce , da 
lui présenter , dans le pins court délai , un ta- 
rif général et uniforme des droits sur la. navi- 
gation , et un projet de loi qui détermine les 
peines à infliger anx préposés infidèles. 

Un membre de la diète révolutionnaire de 
Pologne , qui , le premier, y proclama les prin- 
cipes de la . liberté , est admis à la barre ; il 
présent^ ^ U convemioiii rboratnage d'estime et 
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d’aJmiraiion que ses conciioycns payetu à la 
Françe ; il expose le tableau des perfidies et des 
trahisons par lesquelles la prétendue Sémiramis 
du Nord , dit-il , est parvenue à enchaîner la na- 
tion polonaise: il proteste, au nom de cette 
nation opprimée, contre la confédération de Tar- 
gotvitz qu’eile regarde comme attentatoire aux 
droits de sa souveraineté : il finit par deman- 
der , en faveur de la cause de la liberté polo- 
naise , le secours et l’appui de la république. 

Le prés'denl an yDé^tV/onnatVe. Brave et généreux 
Sarmate , le sort aveugle vous fit naître dans la 
classe des amis des despotes , et cependant , le 
premier dans la diète révolutionnaire de Pologne , 
vous avez proclamé les principes de la liberté. 
Ils étaient donc bien profondément gravés dans 
votre ame ces sentimens généreux que n’ont pu 
étouffer ni les préjugés de votre naissance , ni la 
corruption des cours, ni l'oppression des tyrans. 
Je ne vous louerai point de votre conduite ; un 
vrai républicain trouve sa, récompense dans son 
cœur. Mais je vous dirai : Le jour de la destruc- 
tion des tyrans est arrivé ; vous verrez votre 
patrie redevenir libre ; dites à Potocki et à ses 
semblables, que le jour n’est peut- être pas loin, 
ou la république de Pologne et la république 
de France serreront ensemble les liens d’une 
lieureuse fraternité- La Convention vous invile aux 
honneurs de la séance. . 
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Barbaroux. Si la campagne d’iulie n’eût pa.i 
Vté manquée, si nous nous étions plus approchés 
du golfe Adriatique et de la mer Noire , la li-; 

. herlé de la Pologne n’aurait pas été autant com> 
promise. Mais enfin, le conseil eiécuiif doit nous 
faire incMsammem le rapport de notre situation 
politique avec les puissances de l’Europe. Je de- 
mande le renvoi du mémoire , présenté par le 
citoyen polonais, au comité diplomatique, pour 
l’examiner après ce rapport. 

Ce renvoi est décrété. 

Députation de trois bataillons , lo i.*' du 
Lot, le 4 -* fie la Seines inférieure , et celui de 
Popincourt. Elle réfute les reproches adressés à 
ces bataillons par le général Humbert , et même 
par le général Beurnonville , qui les ont accusés ; 
et notabiment celui du Lot , d’avoir manqué an 
rendez-vous indrqué pour la 3 .” colonne à l’af- 
faire fie Vavrin ; elle se plaint du maréchal de 
camp Pully , et demande que la convention juge 
entre les bataillons et lui. — Renvoyé au 'comité 
de la guerre. 

Un membre demande , relativement à cette pé- 
tition , que la partie qui concerne les hôpitaux 
ambulans , soit aussi renvoyée à ce comité. 

Chambon. Il faut connaître enfin le dédale des 
bureaux de la guerre , la manière dont ils sont 
- composés , et celle dont ils composent nos armées. 
Je sais qu’après uue marche de ohm heures à 
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tl'avprs tes neiges , des ofTtciers ont dit ans trou- 
pes ; eh bien ! criez donc , vive la Nation ! vive 
la Liberté '! On in’a dit que ces bureaux sont 
remplis d'hommes abominables. ( /’/ns/eurs voixt 
C’est rrai. ) Je demande que vous portiez eoGa 
votre aiieniion sur cet objet , et que le ministre 
de la guerre vous fasse un rapport précis sur la 
situation de nos armées , et sur la capacité de 
ses agens, , 

J’appuie par des faits la proposition 
du pre'opinant. Le département de Mayenne et 
Loire , qui a dans son sein une force année de 
i,aoo hommes, a écrit dix ou douze lettres au 
ministre de la guerre , pour l’engager à pourvoir 
à L’équipement de ces troupes, et n’a point reçu** 
de réponse. Je demande qu’on s'informe des causes 
de cette désorganisation. 

Lehartiy, La preuve que le ministre est d’ac- 
cord avec les désorgauisateurs , c’est qu’on ne 
voit jamais un certain .nombre de personnes élever 
la vois contre lui. 

( Des murmures s’élèvent. — Puroyt demande 
qu’on rappelle à l'ordre l’opinant pour s’étre per- 
mis une personnalité. — Le président observe 
qu’il a parlé d’une manière vague. ) 

Lehardy, Je conclus à ce qu’on examine la 
cause de cette désorganisation. 

, Thuriot. On dénonce sans cesse le luiiiistre ; 
et l’on ne fait pas aitention que l’aduiiuisiraiiou 
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du departement de la guerre est un fardeau 
vraiment au-dessus des^forccs d’un seul liomme. 

Je réitère ici la proposition que j’ai faite dans 
une séance précédente , de diviser le ministère 
de la guerre en deux parties , et je demande 
qu'on l’adopte , comme la seule capable de pré- 
venir les désordres. 

i\s. • . Je m’oppose à cette proposition. Je ne 
dirai pas que le ministère ne va pas ; je dirai 
qu’il va mol ; et, comme je pense que le minisue 
est seul responsable de ce qui se passe dans ses 
bureaux , je demande que ce soit sur lui seul 
que porte notre surveillance , et qu’on déclare 
qne Pache a perdu la confiance de la nation. 

* Letourneur. Toutes ces plaintes , toutes ces 
dénonciations , prouvent que le fardeau de la 
guerre est au-dessus des forces du ministre. Je 
demande qu’il soit appelé demain à la conven- 
tion , pour y déclarer cathégoriquement s’il ré- 
pond de la sûreté de l’£tat. 

Barbaroux. Servan , dans des tems plus ora- 
geux ( car les Prussiens étaient sur notre ter- 
ritoire ) avait trouvé le moyen de former des 
armées, et d’assurer le succès de nos armes. 

Ce n’est pas que je venille en conclure que le 
fardeau de la guerre ne soit pas au-dessus des 
forces d’un seul homme: mais s’ensuit- il que 
Pache ne soit pas responsable de tout ce qui a 
été fait ? On doit le rechercher sur trois peints ; ‘ 
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X® l’organîsaiion de ses bureaux ; a° son admini»* 
traiion ; 5 ® la sûreté de l’Ëtat. D’abord sur le 
premier point , un ministre doit s’eûtourer de 
lumières , de talens et de patriotisme. Servan avait 
appelé des agens très-patriotes ; Pachc en a ap- 
pelé aussi , mais la mesure des talens n’est point 
la même. On a dit iju’il y avait dans ses bu- 
reaux un prêtre réfractaire : je n’en sais rien ; 
mais je sais qu’il s’y trouve des prêtres et d’autres 
hommes, d’esprit si l’on veut, mais qui ne cou- 
naissent rien à la guerre ; il u’est donc pas éton- 
nant que la sûreté de l’Etat soit compromise. Ce 
serait une expérience curieuse d’interroger ses agens 
sur leurs connaissances militaires. Mais ce n’est 
pas seulement dans la formation de ses bureaux 
qu’il est repréliensible ; il faut le poursuivre aussi 
dans son adminisiratiou. Je pourrai citer une 
centaine de faits qui me sont arrivés de mon 
département ; je ne produirai qu’une lettre écrite 
de Nice, le ly décembre, par le général Ansel- 
me, où je lis cette phrase.- “ L’armée d’Italie 
est à la veille de manquer de numéraire ; le 
payeur est en avance. ( Marat s’approche de la 
tribune.) 11 manque 9000 fusils pour que tous 
les soldats soient armés ; il en faudrait 3 ooo 
de rechange. L’armée est aussi sans culottes ; il 
en faudrait 5 o,ooo .paires, n Je vois encore ces 
mots: savez que nous avons 13,000 Mar- 

seiiiois. Et ces mots répondent à une calomnie 
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du df^piitë qui est à ma gauche , et qui a drt 
que les Gooo Marseiilois que j’avais annonces, ne 
s’eiaient pas rendus à l’antiée. Vous connnisscz 
les plaintes de Servan , de Dumonrier , du ba- 
taillon du Calvados ; vous avez entendu des dra- 
gons à celle barre. 

ËnGn, si l’on considère toute l’administration du 
citoyen Pache , on est certain qu’il a compromis 
la sdretë de l’ciat par le dénuement de l’armée, 
par le dénuement des places. Nous sommes at- 
taqués dans deux points , au Nord et eu Midi. 
Au Midi , les troupes piémontaiscs viennent au 
pied des alpes fusiller nos patrouilles. Au Nord ; 
Thionville et Metz sont dégarnis , parce que dans 
tes bureaux de la guerre oû l’on n’entend rien , 
quand on demande des canons , des aiTdts , on 
les prend dans ces places. Le ministre avait i!>,ooo 
fusils , il les, a donnés aux sections de Paris.^ Je 
ne lui en fais pas un crime ; les citoyens de 
Paris ont donné leurs fusils aux volontaires , il 
fallait leur en rendre , mais on pouvait le faire 
après en avoir fouriA aux armées. Vous pour- 
riez .le décréter d’accusation. ( On mimniire. ) 
J’entends élever la voix contre moi ; cli bien' ! jo 
puis vous dire que lorsque les mini.sirc.s rendrout 
compte de la situation politique de la France , 
m’attaquerai , peut-être , le ministère entier, sur- 
tout lorsque j’aurai médité sur les causes qui 
ont fait mau(|ner l’importante campagne d'Italie , 
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«e qai est la plus grande Ëiute , puisqu’elle nous 
prive d’un point d’appui sur la Méditerranée , 
dans les cas oit noiu aurions la guerre mariti- 
me. Je denaande que la convention décrété que 
le ministre Pache a perdu la confiance de la 
nation. J’ajoute un fait, c’est que ce ministre 
entretient aussi la fermentation ; car hier étaient 
dans- la caserne des Marseillois, M‘> Pache , la fille 
Pache , la tante Pache , et sis commis du bureau 
de la guerre. 

On demande que la discussion soit fermée. 

Marat. Je m’y oppose. J’ai des faits qui doivent 
éclairer la convention. 

La discussion est. fermée. 

_SilUr^. Je ne parlerai point des personnes. Je 
n’attaquerai la malveillance de qui que ce soit, 
ni l’impéritie' d’aucun admiqisti;a.teur ; mais nous 
ne pouvons nous dissimulerqu’il n’j ait ici, dans 
cette partie du gouvernement dès abus très- 
considérables. Le moyen d'y remédier, c’est d’at- 
taquer le mal dans sa source , en s’occupant de 
réorganiser toutes les administrations, toutes le» 
régies , etc. que le tems a viciées. Votre comité 
de la guerre s’en oceupe sans relâche , et il doit 
vous faire successivement des rapports sur la par- 
tie des commissatres-des-guerre« , sur celles do 
vivres , des hôpitaux , de l’arm ement , de l’équr- 
pement,,etc. Ces rapports vom montreront le 
parayèle de ce qui est et de ce qui devrait être g 
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cl vous tneiiroiit à même de poursuivre aved 
connaissance de cause les administrateurs coupa- 
liles. Ils vous eussent déjà étd faits si votre co- 
mité n’était occupé de préparer un travail encore 
plus considérable , celui de l’organisation gé- 
nérale de l’armée. Le moyeu d’accélérer ces tra- 
vaux, sera de nous adjoindre douze commissaires. 

La convention décrété le renvoi de toutes les 
propositions au comité de la guerre , avec l’adjouc- 
tion de douze commissaires. 

On lit une lettre du citoyen Desèze , ainsi 
Conçue : 

Citoyen président , j’ai l'honneur de vous faire 
part qu’à l’impression de la défense que j’ai pro- 
noncée autre jour pour Louis , à la barre de 
la convention , je viens de m’appercevoir d’une 
erreur de date , q ui m’est échappée dans la pré- 
cipitation de la riidaction de cette défense. J’ai 
dit , à l’occasion des Gardes-du-Corps , que toutes 
les pièces qui avaient été opposées à Louis étoient 
du mois d’octobre 1791; et j’ai cité au nombre 
de ces pièces les états nominatifs de ses gardes. 
C’est une erreur r|ue ÿ’ai seul cothmise. La vérité 
«St que ces états nominatifs sont signés du la 
janvier 179a , comme le porte la copie même 
que la convention en a fait imprimer. Mais cette 
date , indifférente quant au fait en lui-mdme , 

/ loin de détruire l’argument que j’ai tiré de la 
lelire de l’adaMnJslration de la listé civile , ne 

fait 
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filit, au contraire , en quelque sorte , que le ren- 
forcer ; car en donnant, le i3 janTier , à son 
trésorier une autorisation générale de paiement 
pour ses gardes , qu’il fallait bien comprendre 
tous dans les mêmes états , puisqu’on ignorait ceux 
qui pouraieut être émigrés ou ceux qui ne l’étaient 
pas , il est évident que Louis n’a pu que se ré- 
férer à l’ordre quil avait donné déjà , six semaines 
avant , de ne payer qu’individuellemeni et avec 
des certificats de résidence en France , et que 
le trésorier , enchaîné lui-méme par cet ordre , 
ne pouvait non plus que s’y conformer. Je ma 
suis permis cette observation par respect pour la 
vérité , et je vous prie d’en faire part à la con- 
vention. Signé, Desèze. 

L’assemblée ordonne l’impression de cette lettre 
à la suite de la défense. 

Des citoyens de Paris sont admis à la barre. — 
Ils s’annoncent comme députés de 18 sections.— 
Au milieu d’eux sont les citoyens blessés au 10 
août , des veuves , des enfaus des patriotes moru 
dans cette journée 

li’orateur. Législateurs , vous voyez devant voua 
des veuves , des orphelins , des patriotes mutilés 
«t couverts do blessures , qui viennent vous de- 
mander vengeance. Ce sont les victimes échap^ 
pées à la mort. à laquelle Louis, le tyran, les avait 
dévouées. N’entendez-vous pas du ciel cette voix 

3.*Pxai00E. Tom,XIJ, O 
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terrible qai vous crie : Quiconque a répandu le 
sang de ses semblables , doit périr à son tour?,... 
Les larmes de ces veuves , le cri de ces orphelins , 
les gémissemens de ces hommes <muiilés , les mâ- 
nes de plusieurs milliers d’hommes immolés , vous 
répètent , par mon organe , ce commandement 
de la nature. EÀ;ootez-les vous dire: Louis, fut 
un traître , un parjure , un assassin , et vous 
discutez, longuement la question de savoir s'il 
doit subir la peine de ses forfaits I ... . Tomem 
les lois humaines demandent la mort des assas- 
sins. Louis , l’infame Louis , le fut plus d’un mil- 
lier de fois ; et vous délibérez ! . . . . Il égorgea 
les citoyens qu'il devait défendre : donc il faut 
qu’il meure. , . . Voilà l’arrêt que prononcent la 
morale publique et la justice du peuple', et que 
ne détruiront pas les vaines arguties de ses amis 
et de ses défenseurs. 

Je demande la permission de faire passer devant 
vous une partie des malheureuses victimeé de ses 
trahisons. 

Un autre membre de la députation. Pères de 
la patrie, législateurs du genre humain , la section 
dos Gravilliers nous a députés vers vous pour 
TOUS présenter son hommage respectueux et pour 
réclamer la sentence de Louis Capet. 

Louis fut roi ; tant qn’il existera , il conservera 
le désir de le redevenir. On sait que les moyens 
les plus sanguinaires et les plus abominables sont 
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ceux qu’emploie de préférence l’ambition des ty- 
rans : cette race d’bommes antropophages se nour- 
rit de crimes et de sang humain I Donc , tant que 
cet individu royal existera , il provoquera contre 
nous les efforts de ses semblables ; les rois sont 
comme les prêtres : ils se liguent entre enx. Les 
premiers , assassinent et sacrifient lenrs sujets au 
nom de la justiée ; les autres , immolent tout k 
leur fureur , au nom du ciel. L’humanité ne ré- 
gnera sur la terre que quand il n’y aura plus 
de rois ; et la vertu , que ‘quand il n’y aura plus 
de prêtres.... 

Mais Louis , dit-on , ne peut être jugé , at- 
tendu le défaut de loi positive. Misérable sophis- 
me , digne des petits grands-hommes du ci-de- 
vant barreau , qui l'ont emplt^é ! La Joi de la 
> Nature existe avant tous les avocats , avant tons 
les prétendus législateurs ; elle est antérieure 
- à tons les arrêts et décrets , enrégistrés et 
sanctionnés, consûtutioanels et réglementaires.... , 
et c’est aile qui veut que l’assassin et le tyran 
périssent. La clémence est nn crime , quand 
elle compromet le salut dn peuple. Tel hom- 
me qui s’apitoya sur le sort du ci-devant roi a 
vn i d’un œil sec , les massacres de Nancy et 
. du Champ-de-Mars ; et cette femme qui pleure 
: aujourd’hui sur la destinée de Louis Capet, est 
allée voir , à une croisée , immoler un père de 
«famille qui , révolté de la scélératesse d’un aer 

Oa 
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capareur, a cru devorr alléger la taxe d« «» 
subsistance. 

Nous , plus justes , nous ne plaiderons pas la 
cause du tyran; mais, contre le tyran, celle de 
l’humanité toute entière. Nous demandons la pu« 
nkion de Louis, au nom des êtres étouffés dans 
le germe sous un règne oppresseur , par les tra- 
vaux forcés et la misère ; nous la démandons , 
au nom de tous ceux qui , depuis l’avénement 
de Louis au trône, ont été sacrifiés au luxe et 
i la prodigalité de sa eour; au nom des patriotes 
immolés dans les colonies sous le £sr des contre- 
révolutionnaires stipendiés par Louis ; au nom 
des victimes englouties jusqu’en 178g , dans les 
prisons d’Etat ; au nom des innocens moru dans 
les tourmens de la question jusqu’au moment oà - 
l’indignation publique le força de bannir de France 
cet odieux régime ; au nom des malheureux qui 
ont péri sur l’échafaud, par l’ordre des juges igno- 
rans'on iniques auxquels il avait vendu le droit 
de faire la justice ; au nom de tous ceux qui 
sont morts dans les asiles de la misère et de la 
. maladie , ' par la négligence des préposés que les 
abus de son règne y avaient maintenus ; au nom 
de ces infortunés soldats qu'il' retrancha dans son 
palais , le 9 aoAt , au mépris des lois , et qu’il 
exposa, abrutis par. une liqueur .énivrante , & la 
fureur dn peuple ; au nom des frères de nos dé- 
* partemens morts dans la guerre contre la liberté * 
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•Btrepma de ' concert aveo lui par, les tyrans de 
l'Europe , pour rétablir son pouvoir absolu ; au 
nom des veuves et des orphelins que ses trahi- 
sons ont privés de leur appui. . . . Nous la de- 
mandons enfin , au nom du genre humain , dont 
il a toujours été , et dont il pourrait être encore , 
si vous ne vous hâtiez de le, punir , le fléau et 
le plus cruel ennemi. • 

A des hommes ordinaires , nous parlerions des 
remords qn’ils auraient i éprouver à la vue du 
carnage , du bouleversement général qui pourraient 
dire la suite d’une fliusse clémence ^ de la pers* 
.pectivè désolante d’un peuple qui , se voyant trahi , 
perdrait, peuuétre, par l’excès de son désespoir t 
le firuit de quatre années de sacrifices et de tra- 
vaux , exposerait la liberté en l’attaquant dans son 
berceau. ... ; mais à vous, législateurs, â vous, 
image vivante de la patrie et de la . liberté , nous 
vous dirons : le salut publie est la loi suprême-. 

Telles sont les observations qu’ont cm devoir 
vous soumettre des citoyens patriotes , des pères 
de famille, qui s’énorgueillUsent d’avoir vu le flam- 
beau de l’univers à la convention nationale des < 
,français. , 

' Le président d la députation. Citoyens , après 
avoir assuré aux braves patriotes blessés, le lo 
août , aux veuves et aux orpbeJins de ceux qui 
y sont morts , les secours que leur devait la pa- 
trie f la convention nationale s’est uniquement o<y>. 
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cupëe du procès de Louis Capet. Elle a médité ; 
elle médite encore sur les faits dont il est ac-< 
cusé. Elle prononcera suivant sa conscience, et 
d’après sa conviction. C’est assez vous dire, qu’au» 
cune puissance , aucun événement , aucune pré» 
vention , aucune opinion particulière , ne pour» 
ront influencer son jugement. L’assemblée voua 
invite à la séance. — La députation est admise. 

L’assemblée décrète , après une légère opposi* 
lion, que les blessés du lo août pourront dé^ 
filer daus son enceinte. — Ils y sont conduits pat 
les députés des sections. — Plusieurs, ne pouvant 
pas monter les gradins, s’asseoient parmi les mem- 
bres de rassemblée. L’un de ces citoyens , dont 
les blessures ne sont pas encore cicatrisées , tra- 
verse la salle porté sur une litière. — Des veuves 
et des enfans les accompagnent. 

Rabaut -de - Saint - Etienne. Citoyens , depuis 
quelques jours, et û l’instant encore , on répand 
autour de la convention un bruit qui doit éveiller 
toute votre sollicitnde ; ce bruit est que les bar- 
rières doivent être fermées cette nuit , et que les 
visites domiciliaires de septembre doivent recom- 
mencer. Je demande que le maire de Paris soit 
mandé , séance tenante, pour nous rendre compte 
de ce qu’il sait à cet égard. 

N. .. . Passons à fordre du jour , et s’il y 
a du danger , soyons à notre poste. Je demasdei 
pour ce soir , une séance extraordinaire. 


. Digitized by Google 



B0 3o DI^CEMBRB 1792^ S 

iV. ^ ; . J’assure que ce qui vient d’étre dit 
«St un bruit vague qui se répand depuis huit ou 
dis jours , et auquel ont donné lieu quelques pro- 
pos tenus dans les sections et désavoués par elles. 
Au reste , si ce bruit avait quelque fondement , 
les corps administratifs n’auraient pas manqué d’en 
instruire la convention nationale. Je demanda 
qu’elle ne prenne pas de mesures extraordinaires 
sans objet 'déterminé. Il faut s’en reposer sur la 
tranquillité et l’intérét même des citoyens de Paris. 
Ces bruits semblent être de nouveaux moyens 
employés pour nous intimider, et Calomnier Paris 
dans les départemens. Je demanda qu’on passe 
k l’ordre du jour. ' ' 

Le pi-ésident. Je dois compte d’un fait à l’as- 
semblée. Pendant le cours de cette séance , ce'' 
bruit ost parvenu jusqu’à moi ; j’ai chargé quel- 
qu’un d’aller s’eu informer aux barrières ; le com- 
mandant du poste de Passy 'vient de m’envoyer 
un certificat , par lequel il atteste qu'il n’a reçu 
Bucun ordre relatif à la barrière de la conférence, 
dont la garde lui est confiée. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. ' 

La séance est levée à cinq heures. ^ 
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POLITIQUE.' 

Anclkterhe. 

'Débats du Parlenieni. — Chambre'des Communes^ < 

/ 

Du ao. — M. Burke appelle l’attention snr l’af- 
faire de M. Hastingt ; il promet de la part dea 
commissaires à la poursuite de ïimpeachment , 
activité et décorum ; il se plaint de ce que la 
chambre haute a beaucoup plus fait attendre celle 
des communes dans ce long procès , que les 
communes la chambre des Pairs. Il demande la 
continuation des commissaires dont il est le chef. 

— Adopté. 

M. Pitt demande l’ordre du jour, roulant suc 
les moyens de prévenir l’exportation d’objets re- 
latifs anx armemens. 

La chambre se forme en comité. 

M. Burke observe que des Français ont deman- 
dé , il y a quelque tems , 3ooo inslrumens de 
meurtre , connus sons le nom de dagues ou 
poignards ; la demande s’élève ajourd'hni à 5ooo. ’ 
L<-8 enverra-t-on à ces voisins, dont on a tant 
vanté l’humanité et le bon naturel ? C’est une 
branche de commerce considérable ; ils paraissent ' 
vouloir s’approvisionner en Angleterre de toutes 
jes petites armes oiTentives. 
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M. Hobart fait le rapport^ du comité des sub- 
sides , qui accorde aux ministres les a5,opo gens 
de mer , y compris 5, 000 soldats de marine , 
pour cetie année. " ' * 

M. Shéridan. C’est 9,000 hommes de plus que 
pour le service de l’année dernière, le ne m’y 
oppose pas ; mais J’observe que je devrais peut- 
être le faire, pour apprendre an ministre à ne pas 
s’écarter du respect dû et porté » jusqu’ici , aux 
représentans du peuple , qui avaient droit d at- 
tendre quelques éclaircissemens sur cette augmen- 
tation. An reste , quelle que soit mou aversion 
pour la guerre , je veux qu’on la pousse avec 
la plus grande vigueur , si malheureusement elle 
dévient indispensable. Or , ce serait-là ce que je 
voudrais qu’on me prouvât d’abord. Je conviens 
que la face des a flaires de FEurope la fait pres- 
sentir ; une augmentation* dans les forces mari- 
times peut donc n’étre pas déplacée. Il y a plus, 
quand les probabilités seront devenues des certi- 
tudes , la chambre , et moi tout le premier , noua 
voterons pour de grandes , de très-grandes me- 
sures ; mais qu’il me soit permis de renouveller , 
mes vœux pour la paix , sur-tout devant le mi- 
nistre qui siège, pour la première fois de cette, 
session , parmi nous. Il est encore possible de la 
conserver , je crois même que c’est l’intention du 
gouvernement ; intention mal connue de ceux qui 
prétendent que déjà nous sommes en état de 
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guerre. Quelle que soit aujourd’hui la peintnr* 
odieuse qu’oa se plaît à nous tracer de tout ca 
qui porte le nom de Français; je crois qu’il existe, 
dans cette nation, une disposition sincère à écouter 
l’opinion du peuple anglais , et meme è ne pas 
la dédaigner. Sans doute, nos voisins ignorent quel 
juste sentiment de compassion on éprouve ici pour 
le sort du malheureux roi et de sa famille. , 
Ah ! si nos vœux à cet égard leur étaient ma- 
nifestés d’une manière authentique ; si quelqu’un 
pouvait leur dire ce qu’il croirait en son ame et 
conscience être le véritable esprit public , c’est-è- 
dire , que tout le monde tremble de l’horrible 
catastrophe qui se prépare , j’aime k croire qu'il 
exercerait une heureuse influence, et que bientôt 
tout Faris , toute la France penseraient comme 
Londres et là Grande-Bretagne. Eclairés sur cette 
cruauté gratuite , injuste et dangereuse , les pre- 
miers à se ranger à cet avis , seraient les plus 
ardens ennemis de l’ancien despotisme ; ils sen- 
tiraient , ces hommes dignes de se montrer les 
véritables amis de la liberté, qu’elle est, ainsi 
que le vrai courage , inséparable de la justice , 
de la magnanimité et de la clémence. — Sans 
vouloir s’expliquer snr le mode de communica- 
tion ,, l'orateur £t sentir l’à-propos d’une mesure 
quelconque de ce genre , sur-tout d’après les 
derniers reuseignemens reçus de Paris. 

M. BurLe prend feu, suivant son usage. Non, 
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je ne puis entendre ainsi profaner -les mots de 
justice, magnanimité, clémence! C’est blasphémer 
qne d'en croire les Français susceptibles ! — H 
continue long-tems sur ce ton ; il observe ensuite 
que le préopinant a reproché à la chambre de 
n’étre pas dans le secret du cabinet britannique ; 
probablement il connaissait mieux ce qu’il n’était 
pas obligé de connaître , les dispositions des mi- 
nistres français ! Eh bien ! lui ne se croyait pas 
obligé de connaître même celles des ministres 
d’Angleterre. Le même avait recommandé, dans 
une partie de son discours , des mesures vigou- 
reuses eu cas de guerre , et dit ailleurs , qu il so 
félicitait d’un faible armement , puisqu’il prouvait 
des espérances de paix ; il lui laissait concilier 
ces contradictions. 

Pour moii , reprend vivement M. Iluiite , j’aurais 
désiré que le ministre demandât 40,000 hommes ; 
il pouvait compter sur mon suffrage. Au reste , 
je me borne au nombre qu’il propose , bien per- 
suadé qu’il sait ce qu’il fait et ce qu’il faut faire.' 
Quant à mon avis sur les dispositions du peuple 
français , en on mot , le voici : je les crois dan- 
gereuses pour toute l’Europe qui doit s’armer 
contre cette nation , ou, pour mieux dire, ces bétes 
féroces qui mettent en cause leur roi pour de 
prétendus crimes , qui ne feraient pas citer le plus 
petit particulier d’Angleterre à cette barre. On ne 
le voit que trop , sa mort est inévitable , puisque , 
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gard^ par dea assaasini, aes accusateurs sont ea 
mduie-tems ses juges. Je le répète: j’aurais voulu 
qu’on nous demandât 4o>ooo hommes. 

M. Shëridau réclame l’indulgence de la cham- 
bre , mais il est obligé de reprendre la parole. 
— Jamais , peut-être , on n’entendit dans cette au- 
guste enceinte défigurer le discours de quelqu’un 
d’une manière aussi étrange , et snr-toul jeter de 
pareils soupçons sur la loyauté d’un représentant 
du peuple. Au reste, je pardonne à l’honorable 
membre , j’excuse son cœur aux dépens de sa 
tète. Sa raison , sa mémoire , égarées par la co- 
lère , l’empêcheront , peut-être , de sendr la justesse 
de ma réponse à une de ses inculpations. Il est 
faux que j’aie taxé la majorité d’être infidelle k 
ce qu’elle doit à ses commettans ; j’ai dit seule- 
ment que je ne croyais pas qu’il y eût deux mem- 
bres qui , en votant pour la guerre , se détermi- 
nassent sur les argumens de M. Bnrke , qui pré- 
tendait qu’elle existait déjà. Le ministre et la ma- 
jorité ont consenti à une guerre défensive, et non 
à son interminable croisade de vengeance contre 
les Français. 

M. Fox dit que , sans se permettre d’interpréter 
les sentimens des autres à cet égard , il était très- 
jaloux de faire connaître clairement les siens. On 
me permettra de dire , ajouta-t-il , que les mots : 
magnanimité , justice et clémence , échappés à mon 
honorable ami , ne peuvent s’appliquer au terrible 
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(jrënemcnt que , d’accord arec toutes les âmes 
sensibles de l’Europe , nous prions le ciel d’f^car- 
ter. Vous sentez assez , que je parle de la cruelle 
situation de la famille royale en France. Je ne 
puis m’empdcher d’en toucher quelque chose , 
quoique cela ne fasse pas directement la matière 
de nos délibérations. 

Voici ma profession de foi : loin d’y voir ma» 
gnanimité , justice ou clémence , je n’y vois qu’in-* 
justice, barbarie et faiblesse, et j’espère que ce 
sentiment pourra prévaloir en France avant qu’il 
soit uop tard : car j’ai ^ coqjine mon ami , ^es 
raisons de croire qu’on est disposé chez bos^ voi- 
sins k faire quelque cas de nos opinions. Je sais 
d’ailleurs , et c’est une consolation pour moi de 
le dire,' -que la chambre, la Grande-Bretagne 
entière, n*ont qu’une voix sur ce qui menace la 
malheorense famille royale de France. J’en suis 
si profondément affecté, je l’avoue , qpe je me 
hâte d’indiquer la première mesuré qui’ se j^ré- 
sente à moi. Peut-être , la réflexion poumit én 
suggérer une meilleure ; c’est de demander , par 
une adresse â S. M. , gracieuse communication 
du texte on de la substance des instructions don- 
nées au lord Gower , lors de son rappel. Je pro- 
poserais ensuite d’en remercier la roi et de té- 
moigner notre horreur de ce qu’on fait ou pré- 
pare è 'Paris contra la famille royale. "!^ous se*- 
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rions en cela les interprètes des vœux de tous nos 

commeitans. ' 

Cette démarche en entraînerait nne pareille de 
la -chambre haute , et la masse imposante de 
l’opinion d’un peuple généreux pourrait avoir une 
influence décisive sur tous les Français. Non que 
je sois dans leur secret; je ne sais de ce pays 
que ce que m’en apprennent quelques Anglais 
fraîchement arrivés, et j’espère qu’une fausse in- 
terprétation n’ira pas me prêter la moindre in- 
telligence dans des affaires où je ne participe en 
rien. Je me devais 'ce démenti formel d’un des 
plus perfides commentaires do ce que j’avais dit 
dans nos derniers débats. J’espère qu’on ne me 
répondra plus dans un sens dans lequel je n’ai 
jamais parié , et je presse la chambre de réaliser 
de quelque manière ma proposition. 

L’orateur voulant effacer toutes les impressions 
défavorables qu’on avait pu ou voulu prendre , 
vote, dans tous les cas, pour les aSooo hommes, 
que l’on pourra même porter à 40|00o s’il Is 
faut. — La guerre exige une levée. La négocia- 
tion , qui serait plus de son goût , en exige une 
aussi pour l’appuyer. Cependant il se flatte, d’aprè» 
le discours du roi , qu’on pourra conserver la 
paix ; mais si cela ne se peut , il appuyera les 
ministres , en ce point seulement, avec plus de 
chaleur que personne. 

Le chancelier de l’échiquier se renferme, sui- 
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rant l’nsage , dans le mystère relatirement aux 
explications qu’on avait demandées. Point de doute 
qu’on ne doive unanimement concourir avec le 
roi dans ce qui concerne l’honneur de la cou- 
ronne , l’honneur et la sûreté de l’Etat. La seule 
question qu’on eût pu agiter dans son absence , 
n’aurait pu rouler que sur la faiblesse des pré- 
paratifs. Il aurait repoussé , solennellement dé- 
savoué la proposition de 1 envoi d’un ambassadeur 
en France , comme attentatoire à la dignité de 
k Grande-Bretagne. Demander quelque chose à 
k France , c’était demander une honte éternelle 
pour ce pays. D’accord avec le préopiuant, sur 
la nécessité que la chambre exprimât son horreur 
pour la catastrophe terrible et non méritée qui 
menaçait le roi de France , il aurait su gré de 
l’intention d'envoyer un ambassadeur ; mais il s’y 
serait opposé , parce que cette mesure n’aurait pas 
pro'duit ce qu’on en attendait en faveur de l’inr 
fortuné monarque. Vouloir éviter la guerre , mais 
vouloir la pousser avec vigueur en cas quelle fût 
inévitable} était une disposition qu’il trouvait avec 
d autant plus de plaisir unanime dans la cham- 
bre , que le concours des représentans garantis- 
sait celui des représentés. Le service de l’Etat , 
qui n exigeait, pour le moment, que des prépara- 
tifs de guerre , pourrait exiger par la suite d’antres 
sacrifices , et trouverait , sans doute , le même zèle. 

M. Pin ne veut pas prononcer s’il y aura guerre 



3 i 4 ' DÉCEMBHE I793; 

OU non. La. paix ! l'honnear et la sûreté non»- 
seulement' de ce pays, mais même de l’Europe * 
la comportent'ils ? Après les injustices et les in<- 
sulies répétées de la France envers presque tous 
les souverains , il ne peut dissimuler qu’elle ne 
trouvera pas l’Angleterre bien conciliante; au reste, 
on tâchera d’éviter les maux de la guerre. Le mi- 
nistre finit par adopter l’idée de M. Fox , sur-tout 
comme une justification aux yeux de la postérité. 
Mais il a grand soin de témoigner sa surprise de 
la voir embrassée si facilement par l’opposition. 

M. Fox relève cette surprise désobligeante , d’au- 
tant plus mal fondée , que sf le ministre s’éuit 
trouvé à la première séance , il aurait entend^ 
presque tous les membres exprimer les mêmes 
sentiinens dans les mêmes mots. — On lit' les ré- 
solutions ; elles sont adoptées. — Le ministre pa- 
raît craindre des difficultés dans la rédaction. — 
M. Sliéridan se félicite de lui en voir adopter du 
moins le fond: il espère que pour en obtenir 
quelque bien , on saura faire le sacrifice de ses 
passions , et suc-tout qu’on se gardera d’y insérer 
rien qui sente la menace ou l’insulte , puisque 
ce n’est pas le ton convenable vis-à-vis d’un grand 
peuple qu’on désire amener à son avis. An reste , 
quand les débats viendront , il en dira davantage. 
— Longue diatribe de M. Burke ; il félicite iro- 
niquement les Français du passc-tems d’humiliec 
deux rois. — L’orateur qui préside, demande si 

l’honorable 
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l’honorable membre est dans la question. Sur ta 
négative , M. Durke est obligé de se taire. — ■ Oa ' 
adopte la motion de l’adresseC — La manière d’in- 
tervenir , et la question si l’on doit' envoyer un 
message en France , sera débattue le lendemain. . 

Du ai; — M. Dundas apporte copie des instruc* 
lions envoyées au comte de Gower , pour lui si- 
gnifier que le bon 'ptaisir de S. M. est qu’il qiiitte 
Paris. — 17 août 1792. — M. Pitt en demande 
lecture. Le clerc de la chambre la donne. ' 
« Milord, en l’absence dn lord Grç.nville, j’ai 
reçu et sotamis an roi vos dernières - dépêches ; 
S. M. a été très-profondément afiligée en rece- 
vant l’avis de l’étendue et des déplorables suites 
des troubles survenus à Paris , tant pour son at- 
tachement personnel à leurs majestés très- chré- 
tiennes , que pour l’intérêt qu’elle a toujours pris 
à leur bonheur , et pour le désir ardent que lui 
inspire la tranquillité et la prospérité d’un royaume 
avec lequel elle en est aux termes de l’amitié. 

• n Comme il parait que, dans l’état présent des 
affaires , l’exercice du pouvoir exécutif a été ar- 
raché à sa majesté très-chrétienne, les lettres de 
créance dont votre excellence a fait usage jus- 
qu’ici, ne sauraient être plus long-tems valides; 
en conséquence , l’avis de S. M. est que vous ne 
devez pas rester plus long- tems à Paria, aussi- 
bien pour les raisons précédentes , que parce que 
cette mesure loi paraît le plus d’accord avec lea 
a.« Période. Tom, XII. P 
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principes de neulraliië qu’elle a observés jusqo*ic}< ' 
Le bon plaisir de S. M. est donc que vous quit- 
tiez cette vill^ et retourniez en Angleterre , aussi- 
tôt que vons aurez pu vous procurer les passe- 
poru nécessaires à cet efifci. 

>1 Dans toutes les conversations que vous pour- 
rez avoir occasion de tenir^ avant votre , départ , 
vous aurez soin de vous exprimer d’une manière 

convenable au sentiment qu’elle vous communique 

*" • # 

ici ; et vous prendrez particulièrement celui de 

ne négliger aucune circonstance favorable , pour 
déclarer qu’cn même tems que S. M. propose 
d'observer les principes de neutralité en tout ce 
qui regarde l’arrangement du gouvernement in- 
térieur de la France , elle ne croit pas s'écarter 
de ces principes, eh manifestant, par tous les mo^aa 
qui sont en son pouvoir, sa sollicitude pour la 
situation personnelle de leurs majestés très-cbré- 
tiennes et de la famille royale. Elle espère de 
toute son^ ame , que ses vœux à cet égard, ne se- 
ront pas trompés ; que la famille royale sera ga- 
rantie de tout acte de violence qu’on ne pour- 
rait se permettre à leur égard > sans exciter le& 
seniimens d’une indignation universelle par tout* 
l’Europe. 

» J’ai l’honneur d'être, etc. Signé Henry Ddndas. v 

M. Pitt partage toutes les craintes sur le sort 
de l’infortuné monarque des Français ; ses sen— 
timens à cet égard, prennent encore plus de force,. 
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i' proportion que le danger devient pins instant; 
Silr de ce qne doit éprouver la chambre ; de ce 
qu’elle éprouve en effet ; de ce que chacun est 
prêt à manifester en particulier comme en géné« 
ral ; il ne lui reste plus qu’un embarras. En quels 
termes la chambre doit-elle s’exprimer , et si l’on 
voulait presser la difficulté , doit-elle même ab- 
Solnment le faire ? L’idée d’un vote solennel d« 
cette auguste assemblée ; l’espoir de son influence 
sur toute l’Enrope , aussi-bien que sur la France 
en, particulier dans la grande et triste conjoncture 
dont ce pays l’occupe ; cette idée suggérée par 
l’autre côté de la chambre , avait d’abord con- 
solé mon imagination. Je m’étais dit: oui, nous 
Sommes indignés-, nous frémissons d’horreur à la 
vue do sort quon prépare à Louis, qu’irépronv» 
déjà ; nous le dirons à l'Europe qui 'en gémit ; 
à la France , qui s’arrêtera peut-être au moment 
de porter le coup fatal ; et s’il tombe , nous res- 
terons affligés ; mais du moins justifiés d’un si- 
lence qui semblerait nous rendre complices. .. 

Je ne vous cacherai pas que depuis il s’est élevé 
quelque doute en moi sur la convenance de cette 
mesure ; car enfin , ce sont bien-là les sentimens 
individuels de chacun de nous en particulier , et 
par conséquent, de la totalité des membres de 
celte chambre. Mais la question est de savoir quel 
acte spécifique , cette même chambré prise coliec- 
ti^eTneDt, peut faire; de savoir si quelque acte 

P a 
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authentique de cette chambre , commubiquë oP> 
üciellement i la France, n’aigrirait pas encore la 
rage de ceux qui se sont déjà permis de si cri- 
minels excès ; s'il réussirait à en suspendre le 
cours , ou si l’orgueil national , se supposant bles- 
sé , ne braverait pas plutôt toutes les représen-; 
tâtions'. Je crois donc pouvoir dire , au nom de 
la chambre , que plus une déclaration rendrait avec 
énergie l’horreur et l’indignation qu’inspire la ma- 
nière dont quelques Français se couduiseht à l’égard 
de leur malheureux monarque , plus chacun de 
ses membres, et moi, le premier, nous mettrions 
d’empressement à la revêtir de notre signature. 
Mais les circonstances mûrement considérées , je 
crois aussi que la chambre doit se borner à dé- 
poser sur le bureau cette communication , en ex- 
primant quelle approuve tout ce qu’elle contient , 
et en déclarant formellement qu’elle partage les 
sentimens de sa majesté, qu’on doit regarder, d’après 
l’esprit et la lettre de notre constitution , comme 
l’unique organe légal de toute communication aux 
puissances étrangères , des sentimens et des dispo- 
sitions de ce pays. 

M. Fox prend la parole après M. Wyndham , 
qui , répétant l’équivale^nt de ce qu’avait dit le 
ministre , s’était contenté d’ajouter que , quelque 
affligée que fût la chambre, elle devait se res- 
pecter en ne se permettant rien d’irrégulier. M. 
Fox pense de même. Peut-être, ajouiert-U| vaut:; 
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il iUi«ux en rester-là , de peur de nous engager 
trop avant. J’ai etiiendu dire qae le procès contre 
l’infortuné roi de France est inutile; je dirai pins, 
je le crois souverainement injuste; d’abord, il 
répugne aux sentimens ordinaires de tous les 
hommes ; en outre , il heurte tons les principes 
fondamentaux de la lof. Car je regarde , comme un 
principe de la justice naturelle , une partie e$> 
semielle dû lien de la société , dont on ne doit 
s’écarter dans aucun pays , sous l’empire d’aucune 
circonstance et d’après aucun prétexte , de s’en 
tenir strictement à la lettre en matière tde loi cri- 
minelle , de ne point appliquer au délit de loi 
qui lui soit postérieure ; mais de juger chaque in- 
dividu suivant celle qui existait an moment oà il 
a commis le crime dont on l’accuse ; je pense 
encore , comme je l’ai déjà dit, que la mani- 
festation de l’avis 'unanime des deux chambres 
pourrait influer sur nos voisins. Du reste, je re- 
connais une violation de toutes les formes dans 
la totalité de la procédure. . 

. M. Shéridan , après avoir bien réfléchi sur ce 
que la mesure à prendre avait de difllcile et de 
délicat , goûte l’idée de M. Pitt , . et ié réjouit 
de ce qu’elle remplit ses inteutions à beaucoup 
d’égards. , < * 

Enfln , après quelques mots d’approbation de 
M. Burke, également satisfait de ce qu’on n’en- 
voie point de message ; et parce' qu’il irriterait 
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les t^tts ëchaulTées^ s’il était d’un ton iofipënenx ; 
«l les porterait au désespoir -, et paifce qu’il en- 
couragerait les gens timides, qu’il rendrait plus 
dangereux , s’il était d’un ton humble , indigne 
de la Grande-Bretagne. La motion du ministre 
passe à l'unanimilé , et la pièce reste sur le bu- 
reau pour servir d’espi^ce de protestation , en cas 
de besoin. 
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L'an I de la RépuNique française. 


/ 

CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DD 3l DÉCEMBRE. 

On admet â la barre un citoyen do la section 
des Champs-Elysées. 

Le pétitionnaire. La section des Champs-Ely- 
sées a senti le besoin de manifester son opinion 
sur les principes qui se propagent dans quelques 
sections ; elle l’a consignée dans une adresse dont 
i« vais vous présenter les motifs. Les besoins de 
l’ordre se font sentir d'une manière impérieuse 
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ilans cene immense cUë. L’œil du penpte est ou- 
vert sur ses magistrats , mais iis ne peuvent être 
utiles , qu’auiant qu’ils sauront le servir , au lieu 
de le caresser. On colporte , on affiche dans quel- 
ques sections , des arretés machiavéliques ; on forée 
le' vœu des citoyens par des menaces de pros- 
criptions. Si le miuisté^ public est resté muet 
sur ces arrêtés , il a compté sans- doute que l’opi- 
nion publique s’élèverait contre l’enthousiasme qui 
les a dictés. Nous venons les improuver , et nous 
nllous les dénoncer au conseil- général. Nous ne 
connaissons de < cuite que celui de la loi; nous 
ne tenterons pas de vous rassurer par des ser- 
mens. Les républicains en sont avares ; ils disent 
et ils sont crus. 

On demande l'impression de l’adresse. 

Legendre. J’estime infiniment la conduite de 
la section des Champs-Elysées ; mais elle eût été 
plus estimable encore si , en voyant une section 
dans l’erreur, elle lui eût envoyé des enmmis- 
saires peur la détromper fraternellement. On cher- 
’che par-tout à jeter le peuple en contradiction 
avec .lui-même , d’une section à l’autre. Je de- 
mande que les représentans du peuple passent à 
l’ordre du jour. 

L’impression est décrétée. 

Le président. Marat demande la parole pour 
«me motion d’ordre. - - - 
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Lu conveation accorde U prierité au* rapport 
.de l'alTaire de Lille. 

Fayol , au nom du comiië des secours , an- 

J" 

nonce que des dpas patriotiques envoyés et dé- 
posé.s pour les malheureux habicans de Lille , 
la municipalité n’eu, a reçu qu’une faible partie, 
et que les citoyens abusés l’accusent cependant 
de les retenir. ” 

Camhon. Les dons patriotiques ont été versés 
à la caisse de l’extraordinaire, d’après les bor- 
deraut imprimés et affichés. La caisse de l’ex- 
traordinaire ne peut payer sans un décret de 
l’assemblée ; je demande en conséquence, que 
vous l’autorisiez à faire passer les fonds au re- 
ceveur du. district, qui les versera à la munici- 
palité, pour les répartir entre tous les citoyens 
de Lille et de Thionville. 

Cette proposition est décrétée. 

Sur le rapport d’un membre de la commis- 
sion des .2 1, la convention décrète que Louis 
Drucourt sera mis en liberté. 

Cambon , au nom du comité des finances , 
fait un rapport et présente nn projet de décret 
'pour la réunion dé la Caisse dé l’extraordinaire 
à la trésorerie nationale. 

Le premier litre est décrété , et le reste du 
projet ajourné. 

Marat est èi la tribune. ^ >. 

Ponticouiant. Je demande à présetter, au 
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nom cia ccnnké de la guerre , an projet de dé- 
cret très'Court et très-importent. 

Marat. Je lui cède la parole. ' 

Sur le rapport de Pontécoulaot , la convention, 
décrète , que les officiers de l’armée du Var , qui 
font la guerre dans -les montagnes, seront armés 
de fusils.- ' ^ . 

Marat. J’ai la parole. 

, On demande l’ordre dn jonrr - ' 

Marat. Ma proposition tend au saint public. 
( On applaudit dans une des galeriës. ) ' ' 

Le président. Citoyens des' tribunes , je' vous 
ordonne , au nonst' de la convention , de faire 
sortir le membre qui vient^ d’applaudir. Je vous 
déclare que , si vous ne respectez pas ses lois , 
la convention saura bien faire sa policé. Marat , 
vous avez la parole. ' ' 

Marat. Depuis quinze jours les chefs de la 
faction Roland, tiennent un conciliabule secret, 
rue de Richelieu , N.<> 1 48. Ils ont juré de ne 
point prendre de repos qu’ils n’eussent fait sortie 
Pache du ministère. Vous avez vu hier on 
échantillon de leurs manœuvres. Leur secret m’a 
été découvert par on de leurs faux-frèrrs qui 
s’était rendu à ce conciliabule pour sauver la 
chose publique. Ils font venir Dumourier, qui 
apporta des mémoires fulminans contre Pache. 
Ce sera Barbaroux qui en fera lecture. Les iu- 
trigans doivent sonner l’alarme dans les dëpat- 
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Qu’est-ce que la. souveruioeté du peuple dont 
on parle sans ccssef à laquelle j'aime à penser 
que l’on ne veut pas rendre un hoinniage déri- 
soire , à 'laquelle je sois ,sûr du moins que la 
convention nationale rendra un hommage sincère ? 

G’est le pouvoir de faire les lois , les régle- 
œens, en un mot, tous les actes qui intéressent 
la félicité du corps social. Le peuple exerce ce 
pouvoir ou par lui-mème ou par des représen- 
tans. Dans ce dernier cas , ( et c’est le notre ) 
les décisions des représentans du peuples sont 
exécutées comme lois ; mais pourquoi ? parce 
qu’elles sont présumées être l’evpressiou de la 
volonté générale. De cette présomption seule dé- 
rive leur force ; de cette présomption seule dérive 
le caractère qui les fait respecter., . 

D’où, il résulte que le peuple conserve ‘comme 
on droit inhérent à sa souveraineté , celui d’ap- 
prouver ou d’improuver ; d’où il, résulte que, si 
la volonté présumée ne se- trouve pas conforme 
à la volonté générale , le peuple conserve comme 
un droit inhérent ù sa souveraineté celui de ma- 
nifester son vœu , et qu’à l’instant où cette ma- 
nifestation a lieu , doit disparaître la volonté pré- 
sumée, c’est-à-dire, la décision de la représen- 
tation nationale. Enlever an peuple ce droit , ce 
pouvoir , ce serait le dépâuiller> de sa souverai- 
neté^ la transférer, par unè usurpation criminelle, 
sur la tète des représentans qu’il aurait choisis ; ce 



»36 Dû 3 l DECEMBRE 1793: 

serait transformer ses représentans en rois oit. ea 
tyrans, * ' ‘ 

’ Votre conduite a éié conforme k cçs princi- 
pes; seulement vous < ares ' distingué entre l’acte 
consiitntionnel et les actes purement législatifs , 
réglementaires ou de sûreté générale. L’acte cons- 
titutionnel étant la base de l’organisation sociale/ 
le pacte qui unit les citoyens entre eux , vous 
aves pensé avec raison, quil devait être soumis 
à l’acceptation formelle de tons les membres 'du 
corps social. . Quant aux actes purement législatifs 
ou réglementaires , comme ils sont nécessaire- 
ment très-multipliés , qu’ils varient suivant -les 
lieux , les tems , les circonstances ; comme' il 
serait contraire è la nature du gouvernement 
représentatif de les soumettre à la délibération 
du peuple qui ne choisit des représeutans que 
parce que la trop vaste étendue de son territoire , 
ou d’autres causes , ne lui permettent pas d’exercer 
la souveraineté par lui-méme ; vous avez aussi 
pensé avec raison , qne c’était assez de les sou- 
mettre, à une ratification tacite, c’est-à-dire, 
qu’il suffisait, pour les faire exécuter, qu’il n’y 
eût pas de réclamation du peuple auquel reste 
dans tous les teins , le droit de manifester son vœu. 

Je réduis ces diverses propositions à une seule. 
Tout acte émané des représentans du peuple , 
est un acte de tyrannie , une nsurpalion de la 
souveraineté , s’il n’est pas soumis on à la ratifi- 
cation formelle , ou à la ratification tacite du 
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peaple';dohcleiugemeDt que vous rendrez sur Louis, 
doit dire soutnis à l’une de ces deut raiidcaiiops. 

Dirait-oa que , même après son exêcutioa , 
votre jbgemenl sera soumis è la ratidcâlion taeiie? 
Qe serait-Jà outrager le peuple avec la plus 
liaute impudence. Il n’y a de ratiBcation tacite : 
le silence ne peut être regardé comme une ap- 
probation , que lorsque celui qui se tait , a la 
faculté de se faire entendre avec quelque fruit. 
Or, il est évident que, si votre jugement était 
exécuté, le peuple n’aurait à présenter que des 
réclamations stériles et purement illusoires. '' 

On a voulu vous assimiler aux tribunaux ordU 
Daifes ; et de ce que les jugemens de ceux - ci 
ne sont soumis à aucune sanction du peuple , 
on a conclu qu’il n’était pas dans les principes 
d’y soumettre les vôtres. 

Quelle dissemblance , et comment , de bonne 
foi , a-t-on pn produire une semblable, objection ? 

Les juges des tribunaux sont , il est vrai , des 
mandataires du peuple ; mais leur mandat n’a 
aucun caractère de représentation. Ils n’ont 
point de volonté individuelle è exprimer. Ils ne 
sont que les organes d’une volonté générale déjà ex- 
primée par la loi. Ils ne font qu’applic^er cette loi. 

Vous, citoyens, vous êtes tout - à - la -fois et 
mandataires du peuple , et des rcprésentans , 
votre vœu particulier est toujours présumé l’ex- 
pression du vceu général, quoique non encore 
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manifeste ; et c’est prdcisément cette prdsotnption 
qui, en faisant sa force, le soumet à la ndccs- 
aitë d’une ratification formelle ou tacite. C’est 
comme reprësentans du peuple, que vous vous 
dics déclarés juges de Louis ; c’est comme re- 
présentans du peuple, que vous avez réuni sur 
votre tète les fonctions de jury d’accusation , de 
jury de jugement et de juges , pour appliquer 
la peine dans le jugement. Cette cumulation de 
pouvoirs était légitime , dit-on , parce que ceux 
que vous avez reçu du peuple sont sans bornes. 
A cet égard , j’observe que , quclqu’étendus que 
soient vos pouvoirs , ils finissent, par leur nature , 
là où commence le despotisme. Le peuple , en 
vous nommant ses reprësentans , n’a pas entendu 
se donner des despotes. Cuta cumulation de 
pouvoirs était légitime ; soit : néanmoins , elle 
est si efiVayaiue , elle est une telle monstruosité 
dans l’ordre politique , ai jamais elle se repro- 
duisait ; ( et avec la maxime que vos pouvoirs 
sont sans bornes , qui empêchera qu’elle ne se 
reproduise ! ) que si elle se reproduisait , je ne 
crains pas de le dire , elle nous conduirait avec 
rapidité, à la tyrannie. Pendant la durée de votre 
session , il n’émanera pas de vous un seul acte 
qni, pour être légitime, ait un aussi grand besoin 
de la ratification du peuple. 

S’il était nécessaire -de considérations ponr as- 
surer le triomphe de ve'rités aussi évidentes, i| 
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^ est une bien puissante que je pounais inro- 
quer. Lorsque Louis ^accepta la constitution , le 
peuple Ini dit : des ministres répondront de tes 
actions; toi, tu seras inviolable. Je n’entends 
point dégrader ma raison , en me rendant l’apo- 
logiste du dogme absurde de l’inviolabiliié. L'in- 
violabilité , telle qu’il faudrait la supposer pour 
assurer l’impunité à Louis , l’inviolabilité plein» 
et entière qui couvrirait tous les crimes des rois, 
serait une soustraction de l’individu appelé roi , à 
la souveraineté nationale, et, de la part du peuple, 
une rénonciation à sa souveraineté en faveur du 
meme individu. Or, cette sousitaetion cette re- 
nonciation, réprouvées par la nature, ne sanraieet 
.^«légitimées par aucun décret , par aucune loi. Ce 
principe,’ loog-tems étouffé sous la masse de uos 
préjugés, est anjourd’bui nniversellement reconnu 
et le contester, ce serait nier l’existence de la lu- 
mière. Cependant , s’il est vrai que Louis ne peut se 
prévaloir de l'inviolabilité qui lui a été.- promue 
contre le peuple qu’il a trahi, il n’est pas moins 
certain que le peuple ‘ seul peut punir Louis 
sans avoir égard à l’inviolabilité dont lui-meme 
l’avait investi ; je m’explique: ce ne fut pas 

seulement l’assemblée des rèprésentans du peuple, 
qui promit l’inviolabilité ^ Louis , ce fut le 
peuple lui-méme ; ce furent tons les citoyens in- 
,dividuellement par le serment individuel qu’ils prê- 
tèrent de maintenir la constitution. Aujourd’hui 
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vous pouvez déclarer, comme un principe d’éter^ 
Belle vérité, que la promesse d’inviolabilité faite 
â Louis par le peuple, ne fut point obligatoire 
pour le peuple ; mais au peuple - seul il 
appartient de déclarer qu’i\ ne veut pas tenir 
sa promesse. Vous pouvez déclarer , comme 
un principe d’éternelle vérité, que le peuple ne 
peut jamais renoncer valablement au droit de 
punir un oppresseur -, mais au peuple seul il 
appartient de déclarer qu’il veut user d’un droit 
tet*rible auquel il avait renoncé. Vous ,n’étes pas 
dans une hypothèse ordinaire. Ici , le vœu de la 
volonté générale s’est manifesté , elle s’est déclarée 
pour l’inviolabilité. Exprimez un vœu contraire , si le 
salut public vous semble le commander; mais n’en- 
ircprenez de substituer ce vœu particulier à la vo- 
lonté générale déjà connue , que lorsque ' celle-ci 
aura donné son consentement, .autrement vous 
usurpez la souveraineté ; vous vous rendez coupables 
d’un des crimes dont vous voulez punir Louis. 

On a prétendu qu’il y aurait des difficultés 
insurmontables à faire délibérer les assemblées 
primaires ; que ce serait arracher les laboureurs 
à leurs charrues , les ouvriers à leurs ateliers ; 
que ce serait fatiguer les citoyens , épuiser leurs 
forces en dissertàtion sur des formalités de barreau , 
des subtilités de, chicane. On a ajouté que les 
puissances étrangères, mettant i profit ce grand 
épuisement de nos forces , le tems que nous eta^ 

ploycrous 
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ployerions à de misérables discussions, enVâhiraiedt 
Une seconde fois notre territoire , et que si les 
vrais amis de la liberté se réunissaient pour les 
repousser, ils auraient la douleur, en combattant 
pour la patrie , de redouter pour elle la résur- 
rection de la tyrannie. Je l’avouerai , dans cette 
déclamation , extrêmement attendrissante , j’ai vU 
Une grande prétention à la sensibilité ; j’y cher-, 
cbe encore une raison qui puisse me déterminer.' 
Où sont , en effet , ces grandes dilbcultés ? PrO- 
pose-t-on de renvoyer aux assemblées primaires 
le mémoire de Louis , les pièces produites con- 
tre lui, et le jugement de la convention, et de 
soumettre le tout à leur examen , de la mémo 
manière que le jugement d’un sénéchal était 
soumis à l’examen d’un parlement? Oh! vraiment 
ce serait une absurdité politiqueé Précisons nos 
idées et faisons en sorte de nous entendre. Nous 
avons deux devoirs à remplir : le premier , de 
donner au peuple un moyen d’exprimer son vœu 
sur un acte important de la représentation na-> 
tionale ; le second , de lui indiquer nn mode 
simple et qui n’entraliie aucun inconvénient; 
De quoi s’agit-il donc ? Le voici : ou nous rai- 
sonnons dans l’hypothèse de •l’opinion de Salles; 
ou dans celle d’un jugement rendu que vous 
enverriez à la ratification. 

Au premier cas, vous aurez prononcé sur la 
question de fait , 'sur celle de savoir si Loub ese 
a.» PciuoOE. Tom. A/A Q 
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OU n’est pas coupable. De quoi auront à s’occu- 
per 1rs assemblées primaires? de l'application de 
]a peine. Dans l’iiypolhèse d’un jugement rendu , 
cct jugement suppose aussi la question de fait 
décidée. De quoi auront encore à s’occuper les 
Assemblées primaires ? De la confirmation ou du 
changement de la peine prononcée par le juge- 
ment. Dans les deux cas , il n’est question pour 
elles que de délibérer sur le choix de la peine 
à infliger â Louis. £t comment feront-elles ce 
, choix ? rien n’est plus simple. Vous indiquerez 
un joitr où elles se réuniront. Vous indiquerez 
lin mode de scrutin. Chaque citoyen exprimera 
son voeu ^ qu’il jettera, dans l’urne, et diaque 
nssemhlée 'primaire fera le dépouillement de scs 
scrutins. Peut-être on objectera que si les citoyens 
votent par scrutin et saus discussion , il leur 
sera impossible de choisir le genre de peine que 
la politique désigne comme le plus utile dans 
les circonstances actuelles. Je réponds que les con- 
sidérations que l’on voudrait puiser dans l’ordre 
politique, pour ou contre le jugement de Louis, 
n’ont de force que par les doutes qui s’élèvent sur 
,1a volonté générale. L’incertitude sur la confor- 
mité du vœu du peuple avec celui de la con- 
.vontion , pourrait seule favoriser les projets des 
agitateurs ou fournir aux puissances étrangères , 
des moyens d’attaquer la convention , et .pré- 
parer, avec la ruiue de la représentation natio— 
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' nale, celle de la liberté. Qne cette incertitude 
disparaisse ; que le vœu de la nation entière , 
tel qu’il puisse être , se prononce fortement , 
et les craintes s’évanouissent avec le prétexte 
des troubles. On a dit que nous n’avons pas le 
droit de restreindre dans les assemblées primaires 
Fexercice de la souveraineté ; qu’une fois convo- 
quées pour délibérer sur la peine à infliger à 
Louis , elles pourront, si elles veulent, entrer 
dans l’examen de tous les détails du procès. Mais 
si elle était la volonté du peuple , qu’aurait - il 
besoin d’attendre votre décret ? Vos pouvoirs 
dépendent de lui ; sa souveraineté est indépen- 
dante de vous. Les assemblées primaires ne 
délibéreront que sur l’objet que vous leur aurez 
soumis. Une puissance irrésistible les retiendra 
dans le cercle que vous aurez tracé. C’est la 
tnéme qui , après le décret de l’assemblée légis- 
lative, portant convocation de la convention 
nationale , les détermina à suivre scrupuleuse- 
ment , soit sur le mode d’élection , soit sur le 
nombre des députés , toutes les règles indiquées 
par le décret ; c’est la même qui les détermi- 
nera è suivre , lorsqu’il sera question d’accepter 
ou de refuser la nouvelle constitution , les règles 
que vous leur' offrirez sur les formes de leur 
délibération ; c'est la puissance de la raison , 
c’est le sentiment intime de la nécessité de se 
conduire avec uniformité dans toute la république; 
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c’est le semimeDt intime de l’impossibilité de se 
livrer à des discussions qui , pouvant varier à 
l’inGoi dans six mille assemblées primaires, pré- 
cipiteraient la république dans une espèce de 
cahos. Ce sentiment agit victoriensemeni à l’épo- 
que dont i’ai parlé de la convocation de la con- 
vention nationale. Vous vous êtes flattés qu'il 
agirait victorieusement à l’époque où serait pré- 
sentée la nouvelle constitution ; par quels motifs 
croiriez-vous qu’il agira moins victorieusement , 
lorsqu’il faudra prononcer sur le sort de Emuis ? 

On nous a parle de discordes , d’intrigues , 
de guerres civiles ; on nous a présenté les ta- 
bleaux les plus désastreux. 

Des discordes ! on a donc- pensé que les agi- 
tateurs exerçaient dans les départemens le même 
empire qu’une honteuse faiblesse leur a laissé 
usurpé à Paris. C’est-là une erreur très - grave! 
Ces hommes pervers se sont bien répandus sur 
la surface de la république ; fidelles à la mission 
qu’ils avaient reçue , ils ont employé tous leurs 
elTorts pour exciter dés troubles ; mais par-tout 
ils ont été repoussés avec mépris ; par-tout on 
a donné le plus insigne témoignage de respect 
pour la loi , en ménageant le sang impur qui 
coule dans leurs veines. Dans les départemens 
on obéit à la volonté générale. On sait que la 
liberté politique et individuelle sont fondées sur 
cetic obéissance. Chaque assemblée primaire envetra 
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le rJsuUat c’a soa scruiiu à son district. Chaque dis- 
trict eoveira le recensementdes scrutins de ses assemt- 
biées primaires à son département. Chaque dépar- 
tement enverra le recensement des scrutins de ses 
districts à la convention nationale. La conven- 
tion nationale proclamera le résultat du recen- 
sement général ; et j’en jure par l’amour de 
tous les Français pour la [>airie , par leur dévoue-^- 
meut à la cause de la liberté, par leur fidélité 
inébranlable à la' lot , il n’en est pas un seul 
. qui se permette de murmurée eçatre le résultat 
proclamé. 

Mais l’intrigue ! l’intrigue sauvera le roi. On a 
cherché à faire entendre que la majorité de la 
nation est composée d’intrigans , d’aristocratea , 

, de Feuillans, de modérés, de ces honnêtes gens 
contre-révolutionnaires dont Lafayette a parlé, à 
. cette barre ; et pour accréditer .une calomnie 
atroce contre la majorité de ce peuple , qu’eu 
d’autres circonstances on flagorne avec tant de 
bassesse, on a eu l’impudeur de diffamer l’es- 
pèce humaine. On s’est écrié que la vertu avait 
toujours' été une minorité sur la terre ; mais 
Catilina fut une minorité dans le sénat Romain; 
et si cette minorité insolente eût prévalu , c’en 
était fait de Rome, du sénat et de. la liberté. , 
Mais dans l’assemblée constituante , jusqu’à la 
révisiou du moins , Cazalès et Maury furent aussi 
eu minorité ^ et si cette miapcité i moitié «obU 
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}ière , moitié sacerdotale , eût réussi, |>ar ses sain- 
tes et nobles insurrections , i étoulFer le eèle da 
la majorité , c’en était fait de la révolution , et 
TOUS ramperiez encore anx pieds de ce Louis 
qui n’a plus de sa grandeur passée que le remords 
d’en avoir abusé. Mais les rois sont en minorité 
sur la terre ; et pour enchaîner les peuples , ils 
disent aussi que la vertu ^est en minorité ; ils 
disent aussi que la majorité des peuples est coni'^ 
posée d’intrigans , auxquels il faut imposer silence 
par la terreur , si l’on veut préserver les empires 
d’un bouleversement général. 

La majorité de la nation, composée d'intrigans; 
d’aristocrates , de Feuillans , etc. ! Ainsi , d’après 
ceux qui émettent une opinion si honorable à 
leur patrie , je vois qu’il n’y a , dans toute la 
république , de vraiment purs , de vraiment ver-: 
tueux , de vraiment dévoués au peuple , à la li- 
berté , qu’eux-mémes , et peut-être une centaine 
de leurs amis , qu’ils auront la générosité d’as- 
socier à leur gloire. Ainsi , pour qu’ils puissent 
fonder un gouvernement digue des principes qu’ils 
professent , je pense qu’il serait convenable de 
bannir du territoire français toutes ces familles 
dont la corruption est si profonde , de changer 
la France en uu vaste désert , et pour sa plus 
prompte régénération et sa plus grande gloire 
de la livrer à leurs sublimes conceptions. 

. Des discordes , des intrigues | des guerres ci- 
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viles ! Mai* vous avea volé pour le décret iit>r- 
tant que celui qui abolit la royauté , (pie la 
nouvelle consiilution , seront préseniés à l accep- 
tation du peuple. Vous n’avez craint ni intiigues, 
ni guerre civile , pourquoi tant de sécuriié dans 
un cas , tant de frayeur dans l’autre ? Si vous 
craignez sérieusement que la présentation du ju- 
gement de Louis à la ratiBcation du peuple prcH 
duise la guerre civile, pourquoi ue redoutez-vous 
pas ce terrible effet de la présentation du déctec 
qui déclare le gouveme.nent républicain ? Ou , s’il 
est vrai que vous ne craignez pas que ta pré- 
sentation de ce décret entraîne des discordes , 
pourquoi feignez-vous de croire qu’on ne peut \ 
Sans les faire naître , demander la sanction du 
peuple sur le jugetneot de Lonis ? Suyez consé- 
quens dans vos frayeurs , ou renoncez à nous 
persuader de leur sincérité. 

On a senti combien il serait facile de dissiper 
tous ces fantômes dont on a voulu nous e(Trav<‘r. 
Pour atténuer d’avance la force des réponses (juo 
l’on prévoyait , on a eu recours an plus lâche , 
au plus vil des moyens , à la calomnie. On a 
représenté ceux qui ont adopté l’opinion de Sal- 
les , comme des conspirateurs contre la liberté , 
des amis de la royauté. On nous assimile aux 
Lametb , aux Lafayette , et à tous ces courtisans 
du trône que nous avons aidé à renverser. 

Oa nous accuse ; certes , je n’eu sui« pat 
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dlonné : il est des hommes dont , par leur est 
sencc , chaque souiBe est une imposture , comme 
il est de la nature du serpent de n’exisjler que 
pour la distillation du venin, 

On nous accuse ! Ah ! si nous avions l’inso- 
lent orgueil ou l’hypocrite ambition des nos ac- 
cusateurs ; si , comme eux , nous aimions à nous 
targuer du peu de bien que nous avons fait , 
nous dirions avec quel courage nous avons cons- 
tamment lutté contre la tyrannie des rois , et contre 
la tyrannie , plus dangereuse encore , des brigands 
qui , dans le mois de septembre , voulurent fon- 
der leur puissance sur les débris du trdne. Nous 
dirions que nous avons concouru, au moins par 
notre suffrage , au décret qui a fait disparaîtra 
la distinction aristocratique entre les citoyens ac- 
tifs et inactifs , et appelé également tous les 
membres du corps social à l’exercice de la sou- 
veraineté, Nous dirions sur-tout, que, le 10 août, 
nous n’avons quitté ce fauteuil que pour venir h, 
çetle tribune proposer le décret de suspension de 
Louis , tandis que tous ces vaiHans Brutus , si 
prêts à égorger les tyrans désarmés , ensevelis- 
saient leurs frayeurs dans un souterrain , et at- 
tendaient l’issue du combat que la liberté livrait 
au despotisme. 

On nons accuse ; on nous dénonce , comme 
pn faisait le 3 septembre , au fer des assassins ; 
^ais nous savons ^ue Tibérius Gracchus périt 
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par les mains d’un peuple égaré qu’il avait cons- 
tamment défendu. Son sort n’a rien qui nous 
^pouvante. Tout notre sang est au peuple en 
le versant pour lui , nous n’aurons qu’un regret , 
«e sera de n’en avoir pas davantage à lui oiTrir. 

' On nous accuse , si ce n’est de vouloir allu- 
mer la guerre civile dans les de'partemens , au 
moins «fe provoquer des troubles à Paris , 'en 
soutenant une • opinion qui déplait aux vrais arnis 
de la liberté ; mais pourquoi une opinion exci- 
terait-elle des troubles ? parce que ces vrais amis 
de la liberté menacent de la mort les citoyens 
qui ont le nlalbeur de uff pas raisonner comme 
eux. Serait-ce ainsi qu’on voudrait nous prouver 
que la convention nationale est libre ? Il y aura 
des troubles dans Paris , et c’est vous qui les 
annoncez,' j admire la sagacité d’une pareille pVo- 
pbétie. Ne vous semble-t-il pas en effet , très-dif- 
ficile , citoyens , de prédire l’incendie d’une maison, 
alors qu’on y porte soi- même la torche qui doit 
l’embrdser ? 

Oui , ils veulent la guerre civile , les hommes 
qui font un précepte de l’assassinat, des crimes, 
de la tyrannie , et qui , en mcme-iems , dési- 
gnent comme amis de la tyrannie les victimes 
que leur haine veut immoler. Ils veulent la guerre 
civile , les hommes qui appellent les poignards 
contre les représentans de la nation , et l’insur- 
rection contre Içs lois. veulent la guerre ci- 
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vile , les hommes qui demandent la dissolution 
du gouvernement , l’andantisscmeut de lai con- 
vention : ils demandent l’anëantissement de la 
convention , la dissolution du gouvernement , les 
hommes qui ërigent en principe , non pas ce cyie 
personne ne désavoue, que dans une 'grande 
assemblée une minorité peut queI({uefois ren- 
contrer la vérité , et la majorité tomber dans 
l’erreur ; mais que c’est à la minorité à se rendre 
juge des erreurs de la majorité, à légitimer les 
insurrections contre le vœu de la majorité : que 
c’est aux Catilina à régner dans le sénat , que 
la volonté particulière doit être substituée à la 
volonté générale , et la tyrannie à la liberté. Ils 
veulent la guerre civile , les hommes qui ensei- 
gnent ces maximes éversives de tout ordre social 
dans cette tribune , dans les assemblées popu- 
laires , dans les places publiques. Ils veulent la 
guerre civile , les hommes qui accusent la raison 
d’un ièuillantisme perfide , la justice d'une désho- 
norante pusillanimité , et l’humanité , la sainte 
humanité , de conspiration ; ceux qui proclament 
traître tout homme qui n’est pas à la hauteur du 
biigandage et de l’assassinat ; ceux enfin , qui per- 
vertissent toutes les idées de morale , et par des 
discours artificieux, des flagorneries hypocrites, ne 
cessent de pousser le peuple aux excès les plus 
déplorables. 

La guerre civile , pour avoir proposé Je rendra 
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nn hommage à la souvcraiiieié du peuple ! A 
votre avis , la souveraiaeié des peuples est donc 
une calamité pour le geure humain 'i Je vous 
entends: vous voulez rogner. Votre ambition étak 
plus , modeste dans la journée du Champ-de-Mars. 
Vous rédigiez alors , vous fesiez signer une péti- 
tion qui avait pour objet de consulter le peuple 
sur le son de Louis revenant de Varennes. Vo- 
tre cœur n’ëiait point tourraenié par la crainte 
'des discordes. Il ne lui en coûtait rien pour re- 
connaître la souveraineté du peuple. Serait-oe 
<]u’elle favorisait vos vues secrettes , qu’aujourd’hui 
elle les contrarie ? N’esiste-t-il pour vous d’autre 
souveraineté que celle de vos passions? Insensés! 
avez-vous pu vous iiauer que la France a brisé 
le sceptre des rois , pour courber la tète sous un 
joug aussi avilissant ? 

On a n^rfè de cuurage , de grandeur d’ame ; 
ce serait , dit-on , une faiblesse de ne pas faire 
exécuter votre jugement avant d’avoir pris le vœa 
du peuple. Je ne connais pour un législateur, 
d’autre grandeur, que la constance à ne pas dé- 
vier des principes. Je sais que , dans les révolu- 
tions , on est réduit à voiler la statue de la loi; 
mais il me semble qu’on abuse étrangement de 
cette maxime. Quand on veut faire une révolu- 
t on contre la tyrannie , il faut voiler la statue 
de la loi qui consacre ou protège la tyrannie. 
Quand tous voilerez la loi qui consacre la seuve** 
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rainetë du peuple, vous commencerez une révo- 
lution qui tournera au proQt des tyrans. Il fallait 
du courage le 10 août, pour attaquer Louis dans 
tonte sa puissance. En faut-il tant pour envoyer 
<au supplice Louis vaincu et dësarmé ? Un soldat 
Cimbre entre dans la prison de Marins pour 
l’égorger. Edrayé à l'aspect de sa victime , il s’en- 
fuit sans oser le frapper. Si ce soldat eut 'été 
membre d’un sénat , doutez-vous qu’il eût hésité 
à voter la mort du tyran? Quel courage trouvez-- 
vous à faire un acte dont un Idche serait ca- 
pable ? . 

• On croit nous presser en disant que , si votre 
'jugement est envoyé à la ratification du peuple, 
vous ne traitez plus Louis comme un autre liom- 
«me, vous violez les principes dé l’égalité. Mais 
l’a-t-on regardé comme un autre homme , quand 
on vous a fait décréter que ce s6r^ vous qui 
le jugeriez ? A-t-on respecté les principes do 
l’égalité , quand on l’a éloigné des tribunaux où 
sont jugés tous les citoyens , et qu’on a tenté 
de vous induire à le juger vous-mêmes sans ob- 
server aucune forme ? Louis n’est pas un'accusé 
ordinaire ; on le sait bien. On ne cesse de crier 
que son existence sera le gérme d’une fermen- 
tation continuelle. Pourquoi ne pas elcminer si 
la mort ne causera pas de plus grands désordres? 

J’aime trop la gloire de mon pays , pour pro- 
poser k la convention de se laisser indnencec 
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^ans tine occasion aussi solennelle par la consi-* 
dëration de ce que feront ou ne feront pas les 
puissances étrangères. Cependant , à force d’en-* 
tendre dire que nous agissions dans ce jugement; 
comme pourdir politique , j'ai pensé qu’il ne serait 
contraire, tii à votre dignité, ni à la raison , dé 
parler un instant politique. 

Il est probable qu’un des motif» pour lesquels 
l’Angleterre ne rompt pas encore ouvertement la 
neutralité, et qui déterminent l’Espagne à la pro-* 
mettre-, c’est la crainte de hâter la perte ds 
Louis , par une accession à la ligue formée contre 
nous. Soit que Louis vive , soit qu’il meure , il 
est possible que ces puissances se déclarent nos 
ennemies ; mais sa condamnation donne une pro-> 
habilité de plus à la déclaration t et il est sûr 
que , si la déclaration a lieu , 'sa mort en sera 
le prétexte. . 

Vous vaincrez ces nouveaux ennemis ; je le 
crois ; le courage des nos soldats , et la justice 
de notre cause , m’en sont garans. Cependant , ' 
résistons un peu à l’ivresse de* nos premiers suc- 
cès , ce sera un accroissement considérable à vos , 
dépenses ; ce sera un nouveau recrutement à 
faire pour vos armées ; ce sera une armée na- 
vale à créer ; ce sera de nouveaux risques pour 
votre commerce , qui déjà a tant souflert par la 
désastre des colonies ; ce sera de nouveaux dan- 
gers pour Ÿos soldats qui , pendant que vous 
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ies ennemis puissans , des secousses convuI$i?es 
que lui imprirneront les factions intérieures , 
tombera dans une langueur mortelle. Craignez 
qu’au milieu de ses triomphes , la France ne 
ressemble à ces monumens fameux qui , dans 
Œgypte , ont vaincus le tems. L’étranger qui 
passe , s’étonne de leur grandeur ; s’il veut y 
pénétrer, qu’y trouve-t-il? des cendres inanimées, 
et le silence des tombeaux. 

Citoyens , celui d’entre nous qni céderait à des 
craintes personnelles, serait un lâche, indigne 
de siéger dans le sénat français ; mais les craintes 
sur le sort de la patrie, si elles supposent quel- 
^quefois des conceptions étroites , des erreurs de 
l’esprit , honorent au moins le cceur. Je vous 
ai exposé une partie des miennes ; j'en ai d’au- 
tres encore , et je vais vous les dire. 

Lorsque Cromwel , que l’on vous a déjà cité , 
voulut préparer la dissolution du parti avec le- 
quel il avait renversé le trône et fait monter Char- 
les l.”' sur l’échafaud , il lui fit des pt^oposiiions 
insidieuses , qu’il savait bien devoir révolter la 
nation , mais qu’il eut soin de faire appuyer par 
.des applaudisscmens soudoyés et de grandes cla- 
meurs. Le parlement céda. Bientôt la fermen- 
tation fut générale , et Cromwel brisa sans ef- 
fort l’insiruraeni dont il s’était servi pour arriver 
à la suprême puissance. 

.. N’avez-vous pas entendu , dans celte enceitite et 
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«iiicurS, des hommes crier avec fureur : si le parfit 
est cher, la cause, ea est ap Temple; S le 'im- 
'méraire est rare, si 'nos armées sont mal ap- 
provisionnées*, la çause éu est au Temple ; si 
nous avons â souiTrir chaque jour du Spectacla 
de l’indigence , la cause eu est au Temple. 

Ceux qui tiënnent ce langage , n’ignorent pas 
cependant, que la cherté du pain ,. le défaut de 
circulation dans les subsistances , la mauvaise ad> 
minisiration dans les armées , et l’indigence dont 
le spectacle nous atllige , lienneut à d'autreM 
causes que celles du Temple. Quels sont donc 
leurs projets ? Qui garantira que ces hommes 
qui s’efforcent cohiinuellemeni d’avilir la convcnw 
tion , et qui peut-être y auraient réussi Si l'a 
majesté du peuple', qui réside en elle, pouvait 
dépendre de leurs perfidie^ ; que ces mêmes 
hommes qui proclament par-tout qu’une nouvelle 
révolution est nécessaire , qui font déclarer telle 
ou telle section en état d’insurrection permanente; 
qui disent à la commune, que lorsque la copveti- 
tioD a succédé à- Louis , on n’a fait que changée 
de tyrans , qu’il faut une autre journée du le 
août ; que ces mêmes hommes qui publient dans 
les assemblées de section et dans leurs écrits, 
qu’il faut nommer un déjenseur k la république, 
qu’il n’y a qu’un ckrf qui puisse la sauver : qui 
me garantira , dis-je , que ces mêmes hommes 
ne crieront , après la mort de Louis , avec la 
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plus grande violence ; si le pain est cher , la 
Cause en est dans la convention; si le numé- 
raire est rare , si nos armées sont mal appro- 
visionnées , la cause en est dans la convention ; 
si la machine du gouvernement se traîne avec 
peine , la cause en est dans la convention chargée 
de la diriger ; si les calamités de la guerre se 
sont accrues par la déclaration de l’Angleterre 
et de l’Espagne , la cause en est dans la con- 
vention , qui a provoqué ces déclarations par la 
condamnation précipitée de Louis. 

Qui me garantira qu’à ces cris séditieux de la 
turbulence anarchique , ne viendront pas se ral- 
lier l’aristocratie avide de vengeance , la misère 
Bvide de changement , et jusqu’à la pitié que des 
préjugés invétérés auront excitée sur le sort de 
Louis ? Qui me garantira que dans cette nou- 
velle tempête , oti l’on verra ressortir de leurs 
repaires les tueurs .du a septembre, on ne vous 
présentera pas tout rouvert de sang et comme 
un libérateur , ce défenavur, ce chef, que l’on 
dit être devenu si nécessaire ? Uu chef! Ah ! si 
telle était leur audace , il ne paraîtrait que pour 
être à l’instant percé de mille coups. Mais à 
quelles horreurs ne serait pas livré Paris? Paris, 
dont la postérité admirera le courage héroïque 
contre les rois , et ne concevra jamais l’ignomi- 
nieux asservissement à une poignée de brigands, 
rebut de l’espèce humaine , qui s’agitent dans 
a.* Période. Tom. XII. R 
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son soin et le déchirent en tout sens par les 
inouvemens convulsifs de leur ambiiiuii et de leur 
fnreur. Qui pourrait habiter une cité où rejoue- 
raient la désolation et la mort ? Et vous , ci- 
toyens industrieux , dont le travail fait toute la ri- 
chesse , et pour qui les moyens de travail seraient 
détruits ; vqus qui avez fait de si grands sacrilîces 
à la révolution , et ù qui l’on enlèverait les der- 
niers moyens d’exister ; vous dont les vertus , 
le patriotisme ardent et la bonne loi , ont rendu 
la séduction si facile , que deviendriez-vous ? quel- 
les seraient vos ressources ? quelles mains es- 
siiyeraient vos larmes et porteraient des secours 
à vos familles désespérées ? 

Iriez-vr>us trouver ces faux amis , ces perfides 
flaileurs, qui vous auraient précipités dans l’abîme? 
Âh ! fuyez-les plutôt ; redoutez leur réponse : je 
vais vous l’apprendre. Vous leur demanderiez du 
pain , ils vous diraient : Allez dans les carrières 
disputer à la terre qoel(|ue$ lambeaux sanglaiis 
des victimes que nous avons égorgées : ou , vou- 
lez-vous du s..ng? prenez, en voici. Du sang et 
des cadavres : nous n’avons pas d’autre nourri- 
ture à vous offrir. . . . Vous frémissez , citoyens ! 
ô ma patrie ! je demande acte â mon tour des 
efforts que je fais pour te sauver de cette crise 
déplorable. 

Mais non , ils ne luiront jamais sur nous ces 
jours de deuil. Ils sont lâches les assassins ; Us 
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sônt lâches nos j-ieiits Marias , nourris de la fanga 
du marais , où ce tjran , célèbre au moins par 
de grandes qualités , fut réduit à se cacher oa 
jour ; Us savent que s’iU osaient tenter l’exécutioa 
de quelqu’un de leurs complots contre la sûretd 
de la couveuilon , Pari^ lui-mèine sortirait enfiu 
de sa torpeur ; que tons les départemens se réu- 
niraient à lui pour les écraser de leurs vengeances, 
et leur faire expier , dans le plus juste des sup- 
plices , les forfaits dont ils n’ont que trop souillé 
la plus mémorable des révolutions. Ils le savent , 
et leur Idcheié sauvera la république de leur rage. 
Je suis sûr du moins que la liberté n’est pas en 
leur puissance ; que souillée de sang , mais vic- 
torieuse , elle trouverait un empire et des dé- 
fenseurs invincibles dans les départemens. Mais 
la ruine de Paris , la division en gouvernemens 
fédératifs qui en serait le résultat ; tous ces dé- 
sordres , aussi possibles et plus probables , peut- 
être, que les guerres civiles dont on nous a menacés, 
ne sont-ils pas d’une assez haute considération 
pour mériter d’étre mis dans la balance où vons 
pesez la vie de Louis ? 

Un des préopinans a paru affecté de la crainte 
de voir prédominer dans cette assemblée l’opinion 
de ociisiilter le voeu du peuple. Je suis bien plus 
tourmenté pour le pressentiment de voir prédo- 
miner l’opinion contraire. Pour peu qu’on con- 
'ûalsse le cœur humain , on sait quelle puissante 
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influence les cris de proscription et la crainte de 
passer pour un homme sans énergie , exercent sur 
les consciences. Je sais d’ailleurs, que l’opinion que 
je combats est celle de plusieurs patriotes , dont 
je respecte également le courage, les lumières et 
la probité. 

En tout cas , je déclare que , tel que puisse 
•être le décret qui sera rendu par la convention , 
je regarderais comme traître à la patrie celui qui 
ne s’y soumettrait pas. Les opinions sont libres 
jusqu’à la mauifestation du vœu de la majorité : 
elles le sont même après ; mais alors, du moins, 
l'obéissance est un devoir. 

Que si, en effet, l’opinion de consulter le 
peuple l’emportait , et que des séditieux .s'élevant 
contre ce triomphe de la souveraineté natioualc, 
se missent en état de rébellion , voilà votre poste, 
voilà le camp où vous attendrez, sans pâlir, vos 
ennemis. Qu’importe la mort à qui a fait son 
devoir ? Il meurt avec gloire. Qu’importerait la 
vie à qui l’aurait trahi ? La honte et le remords 
le suivraient par-tout. 

Je me résume. Tout acte émané des repré- 
sentans du peuple est un attentat à sa souverai- 
neté , s’il n’est pas soumis à sa ratification formelle 
ou tacite. Le peuple , qui a promis l’inviolabilité à 
Louis, peut seul déclarer qu’il veut user du droit 
de punir , auquel il avait renoncé. Des considé- 
rations puissantes vous prescrivent de vous con- 
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former aux principes. Si vous y êtes fldelles, vous 
n encourrez aucun reproche ; et si le peuple veut la 
mort de Louis , il l’ordonnera. Si , au contraire, 
vous les violez , vous encourrez au moins les 
reproches de vous être ëcartiîs de votre devoir. 
Et quelle effrayante responsabilité , cette déviation 
ne fait-elle pas peser sur vos têtes ! 

Mor:-au. La discussion actuelle offre un spec- 
tacle bien étonnant , par l’abus des mots , des 
principes, par la singularité des raisoimentens , 
que se sont permis plusieurs de ceux qui l’ont 


I traitée. 

Quelqu’étranges , cependant , que m’aient paru 
leurs opinions , je suis loin de suspecter leur 
bonne foi , il en est même dont j’oserais caution- 
ner le civisme ; je ne les traiterai donc pas de 
royalistes , de scélérats , parce que les injures ne 
sont pas les armes de la vérité , elles décèlent 
l’orgueil , l’ignorance et le despotisme; voilà pour- 
quoi les prêtres et les théologiens s’en servent 
si souvent. 

Lanjuinais vous a dit que le peuple passait ra- 
pidement de la haine à l’amour , qu’en consé- 
quence vous deviez craiudre d’accumuler sur votre 
tête une responsabilité terrible , en prononçant la 
mort de Capet ; et pour vous en décharger , il 
vous propose d’en accabler un tribunal particulier, 
qui , effrayé par la même considération , tempo- 
riserait ou même sauverait le coupable. 
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Quoi douu ! c’e^t eu vous disant que le Fran- 
çais, «Induit, peut rendre sa bienveillance au tyran, 
que l’ou vous propose de prolonger sa vie ? 

On vous offre en perspective la possibilité de 
voir le peuple regretter le despote , lui rendre 
son amour ; et l'on en conclut qu’il faut lui con- 
server une existence , qui pourra nous ravir cette 
liberté qui uous coûte si cher. Quelle logique , 
grands Dieux ! 

N’est-il pas plutôt naturel d’en conclure qu’il 
est de notre dévoir de détruire promptement 
cette idole que l’on pourrait relever , et sauver 
ainsi à la nation, qui vous a confié son sort, une 
faute , peut-être irréparable ? La France entière , 
«i elle parvenait à ce degré d’égarement que l’on 
suppose , ouvrirait bientôt les yeux ; et n’aurait- 
elle pas le droit de vous dire alors : )e serais 
libre , si vous n’aviez laissé l’existence à celui tjiii 
a perverti l’opinion publique; votre cruelle piiié 
m’a remis dans les fers ; c’est vous qui avez 
conservé , cultivé le germe des maux qui m’ac- 
■cablent ? 

Ou vous effraie par la responsabilité ; eli bien , 
supposons pour un instant , que dans uu accès 
d’une fausse humanité , l’on vous représente 
comme des violateurs de toutes les formes , disons 
plus, comme les meurtriers d’un innocent , cette 
idée est cruelle , sans doute , comme vous , j’ea 
suis frappé; mais je vous dirai: aimez-vous vo- 
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ïrs pays ? Le nom de' pairioies doiu vous vous 
ddcorez; lous ces sermons de vous saciifier pour 
vos frères, ne sont-ils que de vains sons ? 'Quoi ! 
V3’,is osez meure dans la balance voire intérêt 
personnel et le salut public ? Loin de nous cette 
Idclieté ! Que le peuple éearé , nous blâme un 
jour , s’il le veut ; mais qu’il jouisse de notre 
courage ; qu’il soit libre ; qu’il n’ait plus dans 
son sein le foyer de l'esclavage et de la discor- 
de , et sacritions à son bonheur , à sa sûreté , 
notre existence et notre re'puiaiion même , si la 
liberté l’exige ; voilà quels doivent être les senii- 
itirns d’un vrai patriote. 

Si vous admettez une seule fois que le peuple 
doit prononcer eu personne sur toutes les me- 
sures de sûreté générale , vous n’avez plus le 
droit d’en prendre une seule , sans son consen- 
tement. I 

Ainsi , l’invasion de la Savoie , celle de la Bel- 
gique , la loi sur les émigrés, le ehangement d’un 
ministre , deviendront autant d’attentats à la sou- 
veraineté nationale ; car on peut sur chacun de 
ces objets vous opposer ce dilemme. 

.Mais, je vous demanderai si vous avez calculé 
les suites de cet appel au peuple ; si vous pou- 
vez vous dissimuler que c’est une pomme de 
discorde que vous jetez au milieu de vos conci- 
toyens ! Voyez quels orages , quelles dissenlions 
le simple abord de cette qneition • jeté parm- 
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les - membres de la conventioa , ei jugez par-là 
de ce que la discussion dans les assemblées pri- 
maires peut produire d’alarmant pour la tran- 
quillité publique ! Les haines qui pourraient en 
résulter , se propageraient peut-être jusqu’à nos 
descendans ; et dans cent ans , on verrait encore 
des familles se reprocher l’opinion de leurs pères. 

Quant à moi , mon chois est fait ; que Louis 
périsse , que le peuple soit sauvé , et que tous 
les maux dont od nous menace retombent en- 
suite sur ma tète s’il le faut. Je les brave ; on 
n’est jamais malheureux quand on s’est saciiiié 
pour son pays. 

Dubots-Crancé, Après quatre jours d’une dis- 
cussion décrétée devoir être définitive , mais qui 
n’a perdu , à mes yeux , rien de sa simplicité , 
je vais combattre une proposition qui , selon 
moi , mettrait le comble aux malheurs de la 
patrie ; mais je ne puis aborder cette question 
qu’avec un sentiment profond d’intjuieiude. De- 
puis quatre aus j’ai l’œil fixé sur notre révolu- 
tion ; j’en ai suivi pas à pas toutes les chances ; 
j’ai vu détruire des principes éternels , corrom- 
pre l’esprit des meilleures lois ; j’ai vu le peuple 
constamment trahi par ceux à qui il avait donné 
sa confiance. Puisse cette fatale expérience nous 
garantir un meilleur avenir : je songe qu’à peine * 
il y a cinq mois que la majorité du corps lé- 
gislatif I séduite et trompée , marchait avec Louis 
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et Brunswick à la conire-révoliuioti , et que sans 
le noble désespoir du peuple , non-seulement nous 
ne délibérerions pas ici , mais aucun de nous 
pem-êire ne respirerait encore. Serait-il possible 
que le même aveuglement nous eutrainât eucore 
aujourd’liui à notre perte ! 

J’ai jugé ce que nous avions à attendre de 
Louis dès 1789. Lorsqu’apres avoir vu échouer 
les plus noirs complots , après la orise de la 
Bastille , il vint , pour dernière ressource , su 
jeter dans le sein de l’assemblée constituante , 
assemblée qui , la nuit précédente , devait être 
par ses ordres criblée de mitraille , il fut , pour 
ainsi dire, porté en triomphe ; les représentans et 
le peuple pleuraient d’attendrissement ; Louis seul 
était impassible, et ses frères orgueilleux osaicut 
nous menacer. 

Louis est reconnu coupable d'avoir conspiié 
contre la nation ; et si cette question était seule 
à décider , il serait inutile de prolonger la dis- 
cussion : mais ou s’attendrit sur le sort d'un 

homme , lorsque des milliers d’individus ont été 
victimes de sa barbarie , et que a 5 millious 
d’hommes peuvent le devenir encore. N’esi-ce 
donc plus un simple criminel qui se présente h 
vos yeux , ou est-ce l’image de la royauté que 
vous u’osez regarder en face ? 

Si vous ne voulez pas vous charger de la res- 
ponsabilité entière du jugement , il esc un sys- 
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tcme 6iiii|)l<) dont on ne vous a pas parl^ ; je 
ïit’y serais railié, si je u'avais un iiiiiudal exprès 
pour juger Louis Capet , ce serait de déclarer , 
j)ar appel noiiiiiiâl , que Louis est coupable de 
liautc trahison , et d’envoyer des courriers exiraor- 
diiiaires aux tribunaux criminels des S.j départe- 
nieus , pour qu'ils ouvrent le livre de la loi et 
qu’ils appliquent la peine. Si l’on voulait suivre 
ce plan sans aucun moyen dilatoire, avec loyauté, 
je descendrais de la tribune ; mais j’ui entendu 
dire que 5oo membres de la convention vou- 
laient un appel de ce jugement au peuple. C’est 
cette opinion que je vais combattre. 

Si je ne puis porter la conviction dans le cœur 
de nies collègues , je ne serai pas au moins 
responsable de ce que j appelle un crime de lèse~ 
nation. Le peuple est accusateur , il le fut dans 
la journée du 10 août , il le fut en emprison- 
nant le tyran , il le fut en nommant la conven- 
tion nationale , et eu lui romeilaiit le soin de 
sa vengeance. Vous lui renverriez donc un juge- 
nieui qu’il vous a cliargés de porter , vous dé- 
placeriez en votre faveur la souveraineté. C’est le 
peuple qui doit déléguer les pouvoirs , et vous 
vous arrogeriez le droit de déléguer, à lui sou- 
verain , le pouvoir de juger ! Vous iriez plus 
loin , vous le circonscririez dans des formes sans 
lesquelles le jugement serait nul : car votre in- 
leuiion n’est pas sans doute que , par une irré- 
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gularitë de décisions , telle qu’en pfTre la com- 
binaison de 3o,ooo jugemeos partiels , Lo;ii» 
Capct reste impuni. Vous prescririez donc des 
lois aux assemblées- primaires ? Que deviennent 
alors vos belles protestations de respect à la 
souveraineté. Mais , si les citoyens étaient par- 
tagés d’opinions , qui donc déciderait entre le 
peuple et le tyran ? Serait-ce les émigrés ? En 
un mot , cet appel au peuple est si absurde 4 
que Louis Capet lui-même qui eût été seul 
intéressé à le demander, l'a positivement refusé. 
Il vous a cité cette maxime de J. J. : <» La vo- 
lonté générale ne peut prononcer, comme volonté 
générale, ni snr un Lit, ni sur un individu, n 

Vengeons notre patrie du tyran qui a voulu 
l’asservir. Disons ensuite au peuple : Faites voler 
nos têtes sur l’échafaud ; nous rendrons grâces 
aux dieux : nous avons sauvé la patrie. 

Corin-Fuslicr. Mon opinion consiste dans cette 
proposition simple. Le.s sections de Paris ont 
cherché à influencer la convention par des péti- 
tions : pour que celte influence ne soit pas re- 
prochée , il faut que la nation entière suit cour 
sultée. 

La discussion est ajournée au leiidemaiu. 

La séance est levée à cinq heures. 
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SÉANCE EXTRAORDINAIRE 

Du 3 1 décembre au soir , destinée à en- ■ 
tendre la lecture des adresses venues des 
départemens. 

On lit une lettre des commissaires de la con- 
vention à Nice, dans laquelle ils expriment leur 
vœu sur le jugement de Louis XVI. Lasource , 
Goupiliau, Collot-Herbois , votent pour la mort 
de Louis Capet. 

Manuel. La citoyenne Debure offre à la con- 
vention l’almanach national. Cet almanach , qui , 
quand il était à la royale, ne renfermait, selon 
Fontcnelle, que des vérités, commence par une 
erreur. Il date de la 3.* année de la republique , 
comme si la république datait du jour de la cir- 
concision ; le calendrier des Français libres est 
du 3 1 septembre. 

Mention honoroble. . 

Le rapporteur du comité des pétitions lit les 
adresses. En voici une analyse : 

Les administrateurs du département des Ar- 
dennes jurent de mourir en faisant exécuter les 
lois. 

L’assemblée électorale du département des Hau- 
tes-Alpes s’exprime ainsi : 

S’il existait une tète qui voulût s’élever au- 
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dessus des autres, qu’elle soit abattue; si quel- 
qu’un parlait de royauté , de dictature , de trium- 
virat, qu’il périsse; s’il était quelque portion du 
peuple qui voulût s’arroger la souveraineté na- 
tionale , qu’elle disparaisse. 

La société des amis de la liberté et de l’éga- 
lité demandent que la convention s’occupe de 
donner une constitution à la France, 

L’assemblée primaire de Saint-Lô invite la con- 
vention à prononcer la peine de mort contre les 
provocateurs nu meurtre , et à s’environner d’une v 
force départeineuiale. 

Marat demande la parole ; après quelque op- 
position , elle lui est accordée. 

Marat. En dévoilant çe matin , les complots de 
la faction Roland , j’ai omis qu’un de leurs grands 
chevaux de bataille , c’est d’envoyer des modèles 
d'adresse pour demander l’expulsion de Robes- 
pierre , de Billaud de Varennes , ( Plusieurs vaix : 
De Marat) de Panis, et vous sentez que je ne 
suis pas oublié. ( On rit. ) Les modèles partent 
du boudoir de la femme Roland. ( On rit. ) Rs 
reviendront vous fatiguer et vous enlever des 
momens que vous pourriez employer utilement 
pour la chose publique. 

N ... . Je demande que Marat signe sa dé- 
nonciation , et qu’elle soit déposée sur le bureau ^ 
Marat se rend è sa place. 
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- Boyer-F onfrède Je demande qu’il üoit' défendu 
aux départemens d’envoyer des adresses. 

, On reprend la lecture des adresses. 

La municipalité de Bayonne instruit la con- 
vention , que Melian . négociant , a été empri- 
sonné à Bilbao , parce qu’il avait un frère dé- 
puté à 1a convention. 

On demande que Meljan explique le fait relatif 
à son frère. 

. Melian. Mon frère a été mis en prison à Bilbae 
sur un faux soupçon de fraude. L’administration 
de Bilbao ne voulait pas le faire arrêter ; mais 
le peuple ayant appris qu’il avait un frère député 
à la convention , a demandé qu’il fût mis en 
prison ; il a été relâché. 

> Renvoyé au comité diplomatique. 

Le rapporteur continue. Les citoyens de Gre- 
noble disent à la convention , qu’il ne s’ensuit pes 
■que Roland ait perdu la con6ance.de la nation, 
p-irce qu’il n’aura plus celle de quelques sections 
de Paris. Ils rappellent aussi , que la souveraineté 
ne réside point dans une portion du peuple , 
mais dan» la nation entière. 

Les amis de l’Egalité de Dijon. Jugez Louis XVI; 
prononcez contre lui la peine de mort ; il 
n’y a pas de crime dont il ne se soit rendu 
• oonpable : mais soumettez votre jugement à lu 
révision du peuple ; vous vous rendrez respon- 
' sables d’avoir violé ce droit. 
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f^e ministre des affaires étrangères. Je prufue 
de celle séance exiraordiuaire pour aiiirer l’ai- 
letiliou de la convciiiion iiuiiuuale , sur uu objet 
d'une liaule iiupuriance , nos rappuris publiques 
ei coimnerciaux avec l'Anglcicrre. 

Ce ii’esi pas que je puisse aujourd’liiii vous 
ap|)rendre le résultat des dernières de'inarehes que 
le conseil exécutif a tentées auprès du gouver- 
nement britannique ; des vents contraires , de gros 
te ms, u'oHi poiut permis celle célérité. Uu cour- 
rier, parti de Londres le •x'j , vient de m’in- 
fouuer que’ le ininislre de la ropnblique Fran- 
çaise avait écrit à M. Pin pour lui detnander 
une entrevue; que déjà il avait fait passer it lord 
Grenville une note conçue dans l’esprit des ins- 
tructions du conseil. Sans doute, les réponses me 
parviendront d’ici au 6 janvier , jour fixé pour 
le rapport général de notre situation iuiérieure 
et extérieure , et je pourrai alors lui faire counaitre 
lu résolution définitive du cabinet de Saint-James. 
Je réserve pour cctie époque à entrer dans tous 
les détails des préparatifs hostiles ordonnés par 
le ministre britanniqtie , et consentis par le parle- 
ment; préparatifs dont l’accroissement a été plus 
rapide à mesure que ce ministre réussissait à égar- 
rer ou à intiuiider i’opiuion et les sentiinens du 
peuple anglais ; préparatifs qui toutefois ne sont 
pas encore trop elTrayans, si nous considérons 
que les ordres pour l’armement des i5 vaisseaux 
4e ligue n’ont été donnés que depuis quinze jours ; 
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S! nous songeons h la grande dWIîculié de com- 
pleuer l’équipage de ces gros vaisseaux , par le 
tu. nique de matelots , dont le délirit est estimé 
de 8,000; si sur-tout, nous savons de notre côté 
prendre des mesures promptes et vigoureuses. Je 
réserve enfin , pour la même époque , à vous 
entretenir des autres mesures de la malveillance 
du ministre britannique , des indécentes diatribes 
proférées dans les deux chambres du parlement 
contre la nation française et son gouvernement ; 
de 1’ arrestation des navires chargés de subsistances, 
et destinés pour la France, qui n’étaient plus 
sujets à l’embargo ; des manœuvres employées 
pour altérer notre crédit; enfin, d’uu bill pro- 
posé à la chambre des communes, tendant à 
«mpècher la circulation de tout billet à ordre , 
notes , rescriptions ou obligations promissoires , 
laits sous l’autorité d’un pouvoir quelconque eu 
France. 

Mais je ne puis différer plus long-tems à vous 
informer que , le a6 de ce mois , les deux cham- 
bres ont passé une nouvelle loi ou bill concer- 
naut les étrangers en Angleterre ; qu'entr’autres 
dispositions vexatoires que renferme ce bill , il y 
est dit ; 

VllI. Toutes les fois que le roi ordonnera à 
un étranger de quitter le royaume, il pourra être 
arrêté pour désobéissance , sur le Tl'arrant d’un 
juge de paix ou d’un secrétaire d’état , et mis 

dans 
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dans la prison du comté sans être admis à canlion." 

X. Dans le cas 011 l’on ponrraic prévoir qu’un 
étranger ne voudrait pas obéir sur le' champ à 
un pareil ordre , un des premiers secrétai res d’Etat 
pourra expédier un Warrant pour mettre un tel 
étranger dans les mains d’un messager d’Etat, 
qui le conduira hors du royaume d’une manière 
«onvenable à son Qiis or her) rang et k sa position ; 
et si l’étranger alléguait quelque excuse pour ne 
point se soumettre à un pareil ordre , les lords 
du conseil privé jugeront la validité. 

XI. Le roi pourra envoyer à tous les étrangers 
arrivés depuis le i.*'" janvier 179a , (excepté né- 
gocians et domestiques ) un ordre de résider dans 
tel district qu’il plaira à sa majesté d’assigner. 
Ceux qui désobéiront, pourront être arrêtés et 
condamnés à un mois de prison. .... 

XII. Tous les étrangers compris dans l’article ^ 
et tons ceux qui arriveront, déclareront an prin- 
cipal magistrat, ou au juge de paix de l’endroit 
leur nom, rang, profession , état, leur dèmeure, 
le tems de leur séjour^ dans le pays, le lieu 
de leur résidence principale. En cas de refus,’ 
ils pourront être arrêtés sans être admis à bail.' 
Les fausses déclarations seront punies , la pre- 
mière fois , d’un mois de prison ; la seconde , de 
bannissement. Trouvés en Angleterre après un 
tems déterminé , ils seront transportés pour la vie. 

< XVII. Toutes les maisons où résident de» étran- 
PÉIUODK. Tom, Xll. S 
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gers , excepté les négociaos , et ceux qui ont con> 
tinuelletneat résidé en~ Angleterre deux ans avant 
le jour de.. 1790, pourront être visitées sur ub 
ordre d’iin secrétaire d'état, pour voir s’il n’j a 
point d’armes cachées. 

Ces mesures ne sont pas seulement rigoureuses, 
injustes, inusitées, contraires à tous les usages reçus 
entre les nations; elles sont encore, par rapport 
il nous , en contradiction manifeste avec les égards 
et la protection des luis, que les Français , voya-» 
géant en Angleterre , sont en droit d’exiger , en 
vertu du traité de commerce et de navigation 
conclu en 1786, entre la Fradte et l'Angleterre. 
Ce traité porte , art. IV : 

« U sera libre aux sujeu et habiians des états 
respectifs des deux seuverains , d’entrer et d’aller 
librement et sûrement, sans permission ni sauf- 
conduit général et spécial , soit par terre ou par 
naer, et enfin, par-quelque chemin que ce soit , 
dans les royaumes, états, provinces, terres, lies* 
villes , bourgs , places murées ou non fortifiées y 
ports et domaines de l’un et de l’autre souve- 
rain , situés en Europe , et quels qu’ils puissent 
être , et d’en revenir , d’y séjourner, ou d’y passer , 
et d’y acheter aussi, et acquérir à leur chois 
tontes les choses nécessaires pour leur usage ; et 
ils seront traités réciproquement avec toute sorto 
de bienveillance et de faveur; bien entendu , et...» 

11 sitfiiti aans doute, d’avoir rapproché cea 
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clauses du bill nouvellement adoptë par le par- 
lement britannique , pour vous convaincre que 
leur exécution , à l’egard des Français , serait une 
infraction évidente au traité de commerce. 

Ce traité a été cependant religieusement ob-' 
servé par les Français, malgré qu’il s’en faille 
de beaucoup que les avantages en soient réci- 
proques, malgré les plaintes universelles du conv> 
merce Français , dont les intérêts y sont lésés ; 
même dans ces raomens d’orage et de crises vio- 
lentes, qui auraient pu justifier des préeaution» 
exlraordiuaires , nous avons usé , envers les Anglais 
résidans en France , de ménagemens extrêmes 
que quelques-uns d’entr’enx n’ont pas toujours 
mérités. Ainsi , ce ne sera point à la nation fran- 
çaise que les Anglais devront s’en prendre , s’il 
arrive que nous soyons forcés li regarder comme 
non avenu un traité qui n’a pas peu servi à ac- 
croître la prospérité de leur commerce. 

Le conseil exécutif a cru devoir User encorp 
d’une dernière précaution pour mettre mieux eu 
évidence la conduite du cabinet de Saint- James 
à notre égard , et donner aux Anglais une nour 
velle preuve des regrets que nous éprouvons , en 
voyant s’affaiblir les liaisons d’amitié qui ont sub- 
sisté jusqu’è-présent entre les deiix peuples ; U 
s’est borné , en conséquence , à arrêter : 

I fi Que le ministre de la république françaisa 
à Londres serait chargé de préseuter une note au 

S U ' 
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tique sont absens. Je demande que demain ca 
comité soit rais au complet. 

Saint- André. Je demande le renvoi des pièces 
apportées par le ministre aux comités de marine 
et colonial , qui présenteront le tableau de no-r 
tre marine et de nos colonies ; car il faut bien 
prendre des moyens pour que nos colonies aient 
des forces suffisantes coutre cenx qui voudraient 
.les attaquer. , 

Billaud- Varennts. J’ai été surpris de ne pas 
trouver parmi les mesures qu’on vous a propo- 
sées , celle^d’une adresse au peuple Anglais qui 
nous avait été annoncée. Tout le monde connaît 
la situation de ce peuple ; il est notre ami , il 
ne peut y, avoir de mesure plus sage que cette 
adresse : c’est un appel au peuple , qui ne désire 
pas mieux que de fraterniser avec^ nous. ( On 
murmure.) La proposition que je fais , porte sur 
le bill du parlement. Il faut demander au peuple 
Anglais s’il est consentant à rompre ce traité. 

On demande l’ordre du jour sur la proposition/ 
de Billaud. — Il est décrété. 

La convention décrète que les comités de la 
marine , de la guerre , des colonies et diplomati- 
que , seront mis au complet dans le plus bref 
délai , et renvoie le mémoire du ministre au co- 
mité de la marine et diplomatique pour faire leur 
rapport incessamment. 

, On reprend la lecture des adresses. ^ 
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La société des amis de la liberté de Loodun 
parle ainsi : 

» ■ Vous avez mis sous la sauvegarde de la loi 
les personnes e\ les propriétés , et on voit parm^ 
vous le cannibale Marat , qui ne cesse de provo- 
quer au meurtre et au pillage. Nous avons peine 
i concilier votre philantropie avec l’association de 
cet homme qui ne veut que du sang , qui demande, 
encore deux cents mille têtes, n 

On observe que cette adresse est envoyée aux 
Jacobins , et non à la convention. 

Z.C rapporteur. Cette adresse a été déposée suc 
le bureau, et de-là elle est parvenue au comité 
de correspondance. 

Tallien. Il y a une grande infidélité dans l’ad- 
ministration d?s postes : cette administration a été 
nqmroée par Clavière ; je demande à être entendu 
pour la dénoncer. 

La convention décrète que Tallien sera entendu 
demain à onze heures. 

Les citoyens de Quimper s’expriment ainsi : 

« Louis doit expier la peine due â ses forfaits ; 
mais le jugement que vous porterez sur lui ne doit 

point être précipité Nous trouvons qu’il 

est pressant d’appeler à Paris une force armée 
composée de patriotes qui , concurremment avec 
la garde nationale parisienne , feront taire les 
agitateurs, n 

Le conseil- génértd de la commune de Meaux. 

I 
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Si oti' atteme h la liberté de vos délibérations , 
des milliers de «^tojrens marcheront pour tous 

venger La troisième insurrection dont oa 

nous menace , ne nous effraie point. Périsse ce-^ 
lui qoi voudrait élever une autorité sur les dé-^ 
bris de la vôtre ! Législateurs , êtes vous libres ? 
Pariez , nous sommes prêts à voler vers vous pour 
éloigner de votre sein , les hommes qui veulent 
encore des tétes< ‘ f 

Les citoyens d'Alençon. Représentans , vous dé- 
libérez au milieu des huées , des murmures , des 
cris liberticides : faites un appel au peuple , non 
à celui de Paris , qui n’est qu’ua point , mais 
aux départemens. 

Les üdministrateurs du département de Maine 
et Loire. Législateurs , jugez Louis Capet , que la 
foudre frappe le tyran , qui voulut sapper les fon- 
demens de l’Etat. 

La société des amis de la liberté de Versailles , 
entretient la convention des manœuvres qu’em- 
ploient les agitateurs , pour inquiéter le peuple sur 
les subsistances. ^ ' 

Les citoyens de Béragneu demandent la consti- 
tution , et non un décret qoi appellerait à Paris 
une force départementale. 

Les amis de la liberté de f'’ienne. Nous sommes 
indignés du mépris que l’on a pour la souveraineté ; 
nous abhorrons tous ceux qui pourraient proposer 
la dictature ; noos ne soufiirirons jamais qu’une 
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ville D<arpe la souveraineté qui appartient aux 84 
départemens. . ^ . Repoussez loin de vous tome 
proposition de vous environner d’une force dépar- 
tementale. Qu’avez-vous à craindre les hommes 
du i 4 juillet vous gardent! 

On demande que la séance soit levée. 

Taillefer. Une séance ne suf&t pas pour enten- 
dre les adresses des département. Je demande que 
vous en indiquiez deux par semaine. 

Lia convention décrète que le lundi et le ven- 
dredi de chaque semaine , il y aura une séance 
'.du soir , pour la lecture des adresses envoyées 
par les départemens à la convention. 

La séance est levée à dix heures et demie. 
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L'an a.* de la République Jiançaise. 


CONVENTION NATIONALE, 

SÉANCE DD !.«• JANVIER. 


On lit une lettre du général Cusiine , datée de 
Mayence , le décembre. 

Custine instruit la convention <]ue les liabi- 
t tans du district de Weissembourg ont fait par- 

venir & l’armée qu’il commande ,, des chemises, 
des souliers , des .bas , etc. Le général désire que 
la convention décrété que ces citoyens ont bien 
mérité de la patrie. 

Custine demande , en outre , que la convention 
approuve la réquisition qu’il a faite aux commis 
des douanes , de laisser parvenir ces dons pairio- 
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tiques à leur destination ; sans exiger le paiement 

des droits. 

La convention approuve la conduite du géatiral. 

Gillet , organe du comité des finances , présente 
le décret suivant , qui est adopté : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , décrète : 

Art. I." Les membres des Conseils - généraux 
de département et de district , qui ont été obligés 
de se déplacer pour se rendre à leur poste , 
recevront pour indemnité , pendant le tems qu’aura 
duré la permanence de leurs séances , une somme 
de 3 liv. par jour. 11 leur sera tenu, compte , en 
outre , des frais d’un seul voyage , à raison de 1 5 
sous par lieue de poste , tant pour l’aller que 
pour le retour. 

II. Cette indemnité sera payée tous les mois , 
eur les fonds affectés aqx dépenses de l’admi- 
nistration , à proportion des jours de présence 
effective aux séances dn conseil , d’après l’état qui 
en sera formé sur le registre des délibérations , 
et certifié par le président , le procureur syndic 
et le secrétaire. 

III. Ceux des 'administrateurs qui jouissent de 
pension , gratification, ou d’un traitement, égal 
ou supérieur à celui auquel ils auraient droit de 
prétendre comme administrateurs , ne recevront 
aucune indemnité ; et si la pension , traitement 
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sa gralificatioa ne s’élève pas k 3 liv. par jour , 
ils recevront le complément de cette somme. 

IVk Les, administrateurs de département et de 
district seront tenus , sous leur responsabilité , de 
rétablir dans les caisses nationales les sommes 
qu’ils en auraient tirées pour acquitter cette dé- 
pense J ou toute autre relative aux charges locales 
des départemens ou districts. 

Mallarmé, présente , et la convention adopte le 
projet de décret suivant : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport du comité des finances , sur la lettre 
du ministre de la guerre , relative à l’exécution 
du décret du a décembre dernier , 

Décrète que la trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de la guerre , jusqu’à la 
concurrence d’un million deux cents trente -cinq 
mille liv. , pour l’approvisionnement des chaus- 
settes et bracelets de laine , et en assurera la 
prompte fourniture aux troupes de la république , 
en exécution de la loi du a décembre dernier. 

Un secrétaire fait lecture du procès-verbal d’une 
des dernières séances. (Il fait mention de la lettre 
par laquelle le ministre de l’intérieur annonce qu’il 
a été mis on embargo sur un bâtiment français 
chargé de farine. ) 

Kersaint. Je demande la parole à l’occasion de 
ce procès-verbal. L’assemblée ne peut pas être 
plus long-tems indifTérente sur tout ce qui se 
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passe en Angleterre. Il faut qu 'enfin nông rëveil- 
lions la nation sur le danger que courent ses dé- 
parceniens maritimes. Le comité diplomatique m’a 
chargé de vous faire un rapport sur la lettre du 
ministre de i intérieur, que vous lui avez ren- 
voyée. Je demanderai ensuite la parole pour pré- 
senter mes réflexions particulières. 

Deux vaisseaux chargés de blé , l’un destiné 
pour Dayonne , l’autre pour Brest , ont été arrê- 
tés dans la Tamise par ordre du gouvernement 
britannique. Vos comités', qui ont examiné la na- 
ture de cet événement, ont pensé qu’il ne fallait 
prendre aucun parti , avant que le ministre des 
affaires étrangères eût fait les réclamations d’usage. 
Ils Vous proposent de renvoyer cette lettre au 
pouvoir exécutif. 

La proposition 'de Kersaint est adoptée. 

Kersaint. La convention nationale nous a ren- 
voyé le mémoire du ministre des affaires étran- 
gères , sur la conduite actuelle du gouvernement 
anglais , et la proposition que j’ai faite de nous 
préparer à la guerre de mer, si la sûreté et la 
dignité de la république l'exigent. 

Je diviserai le résultat de mes réflexions suc 
cette importante matière en deux parties ; dans 
la première , j’essayerai de pénétrer et de dévoiler 
les intentions du ministère anglais ; dans la se- 
conde , j’aborderai hardiment les conséquences 
de la guerre dont on nous menace. 
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Si le cabinet de Saiiit-James vous déclare la 
guerre , vous découvrirez la coalition des puis- 
sances maritimes , et vous pouvez d’avance compter 
que vous aurez k les combattre toutes à-la-fois ; 
mais ce n’est pas de leur nombre , ou de leur 
désir de -nous nuire , que je doute , c’est de leur 
pouvoir. Les gouvernemens d’Angleterre , d’Es- 
pagne , de Hollande , de la Russie et de Por- 
tugal sont vds ennemis ; car ils sont despotiques. 
Arrêtons-nous au plus puissant ; car il exerce son 
empire sur un peuple qui naguère jouissait de 
quelque liberté ; et ce seul avantage , dans le 
tems de notre servitude , l’avait rendu redouta- 
ble. Voyons ce que peut le gouvernement Anglais ; 
démêlons ses desseins et découvrons le but qu’il 
SC propose. J’aperçois , dans ses mouvemens, trois 
intérêts distincts , également [étrangers au peuple 
anglais ; la haine du roi contre les Français et ses 
craintes pour sa couronne , senl motif de l’intérêt 
qu’il a manifesté pour Louis XVI. ( Cet intérêt 
est fortifié per celui des nobles et des épisco- 
panx , nos ennemis naturels : ) les inquiétudes du 
premier ministre Pitt , maître absolu de l’.\ngle- 
terre depuis huit ans , et que les orages d’une 
révolution ou ceux d’une guerre , menacent éga- 
lement de sa chdte ; et ce parti' tient à l’autre par 
l’aristocratie de la finance et les nombreux agens 
du gouvernement. La guerre formera la coalition 
de ces deux intérêts , et telle est' leur force qu’ils- 
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entraîneront l'Angleterre. L’ambition et le gëniè 
de Fox , et les intrigues de son parti , cherchant 
i profiter des circonstances , pour s’emparer du 
gouvernement , fiattant , avec adresse, les diverses 
espérances des réformations qu’il croyait propres 
à agiter le peuple anglais , espérances que la seule 
idée d» révolution a changées en crainte ; et ce 
.motif échappant aux chefs de l’opposition y les a 
laissés k la merci du gouvernement : juste châti- 
ment et exemple mémorable , qui doit avertir les 
hommes libres du danger de l’intrigue. La oause 
de cet événement , qui sera peut-être fatal au > 
monde , est dans le caractère de ce célèbre ora- 
teur , qui soutient , par son génie , la réputation 
d’un partis dernier et frêle appui des défenseurs 
de la liberté en Angleterre ; ami des droits de 
l’homme , et flatteur du roi ; frondeur du gouver- 
nement , et superstitieux admirateur de la consti- 
tution britannique , aristocrate populaire, royaliste- 
démocrate , Fox , n’a qu’un bot , celui de s’élever 
sur les ruines de -son rival, et de se venger une 
fois de tant de défaites parlementaires , non moins 

fatales à ses intérêts qu’è sa gloire 

Son prudent adversaire a besoin , en ce mo- 
ment , de toutes ses forces ; car il faut à - la ' fois 
'qu’il défende sa popularité et son parti évidem- 
ment aristocrate , la royauté et son pouvoir évi- 
demment absolu. El si la guerre éclate , peut-il 
être sûr de conserver , malgré les événemens qui 
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raccompagneront , cette prépondérance tjn’on lui 
dispute an sein même de la paix ? 

Il est un fait connu en Angleterre , et qn une 
foule d’exemples a changé en axidme politique , 
que le ministère qui déclare la guerre , ne la voit 
jamais finir. Pitt voit dans la guerre commune le 
terme de son autorité ; Pitt ne veut donc pas U 
guerre ; mais que veut Pitt? Que veulent les divers 
intéressés dans ce grand conflit ? Georges III veut 
la guerre par passion. Fox veut entraîner le mi- 
nistère dans de fausses démarches , et le contrain- 
dre à défendre les abus du gouvernement. Pitt 
espère sortir de ce mauvais pas , en ofirant sa 
médiation aux puissances belligérantes ; Pitt a pour 
lui la force du gouvernement dont toutes les bran- 
ches sont entre les mains de ses créatures ; il a 
pour lui la théorie de la corruption , son élo- 
quence et la clef de la trésorerie. Nos transfuge» 
et l’aristocratie qui l’environnent , le poussent aux 
deux partis qu’il parait avoir embrassés , savoir , 
de nous arrêter dans le cours rapide de nos vic- 
toires sur terre , par la crainte d’nne guerre ma- 
ritime , et de nous amener à des accommodemens 
avec vos ennemis , à l’aide de sa médiation. 

Pitt doit être naturellement séduit par ces idées ; 
et les demi -lumières qn’il a sur notre situation 
lui en font regarder les snccès comme certains ; 
car DOS agitations intérieures , le désordre appa- 
rent de nos délibérations législatives , la masse de 
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nos dépenses , racharnemoiit de nos partis , tout 
CCS aractcres extérieurs d’une des plus violentes 
crises qu’ait jamais éprouvées le corps politique 
d’aucune nation , il ne faut pas le dissimuler, sont 
très- propres à fonder l’espoir auquel ce ministre 
s’abandonne. Il ignore que l’imminence du danger 
public nous réunira ; il ignore que ces agitations 
dont on fuit tant de bruit , expriment l’excès de 
la force , et n’appartiennent jamais à un corps ' 
affaibli ; que nos dépendes , quelque fortes qu’elles 
soient , ne sont rien si nons les comparons à nos 
ressources ; que la France est là toute entière , 
et qu’il nous reste plusieurs milliards dont nous 
ne pouvons faire un meilleur usage que de les 
employer à fonder notre indépendance intérieure 
et extérieure ; il ne sait pas que le nombre do 
nos ennemis , loin de nous inspirer du découra- 
gement , déploîra notre activité , nos ressources , 
et qu’un peuple qui met en commun ses bras , 
son courage et sa fortune , est invincible ; qu’il 
ne saurait manquer de soldats et d’argent : enfin , 
il ne sait pas que telle est notre position , que 
nous ne devons plus compter nos ennemis , et 
qu’ils nous ont placés dans cette glorieuse néces- 
sité de les vaincre ou de périr. Si l’Angleterre , 
sans motif , an mépris du droit des gens , nous 
déclare la guerre , Français , souvenez - vous de 
Cortès , brûlant ses vaisseaux aux yeux de sou 
armée dél^arquée sur les plages du Mexique. 

Mais 
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Mais après avoir fixé voire attention sur l’état 
actuel du gouvernement britannique , permettez- 
iiioi de la ramener sur les dispositions du peuple 
anglais ; car ce peuple n’est pas encore réduit à 
ce point de servitude qu’il faille le compter pour 
rien dans la supposition d’ung rupture prochaine 
avec son gouvernement. . . . Nous sommes accou- 
tumés à désigner sous le nom générique d’Ânglais , 
trois peuples difierens que la nature avait séparés , 
que la force a réunis , que l’intérét divise sans 
cesse , et que les principes de notre révolution 
ont très -diversement affectés. 

Le peuple anglais , comme tous les conquérans, 
a long-tems opprimé l’Ecosse et l'Irlande; mais 
on doit remarquer que ces deux dernières na- 
tions , toujours inquiétées et secrètement révoltées 
contre les injustices du peuple prépondérant, ont 
acquis à différentes époques , des concessions qui 
leur ont laissé l’espoir de reconquérir leur entière 
indépendance. Je ne m’arrêterai point ici sur les 
circonstances qui différencient l’Irlande de l’Angle- 
terre ; chacun connaît son parlement , son vice- 
roi , et la sorte de liberté politique qu’elle s’est 
procurée à force ouverte pendant la guerre d’Amé- 
rique : mais ce qu’on sait moins , ce sont les en- 
traves que le parlement d’Angleterre continue de 
mettre au développement de l’iudustrie et du com- 
merce d'Irlande, et sa constante v opposition k 
l’affranchissement de ce commerce. La secte ca- 
a.* PÉtuouK, Tom. XI f. T 
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tholique se trouve encore soumise aux lois goilii- 
ques et barbares des siècles intolèratis qui les oni 
vues naitre ; et dans cette demi - iadépendaiice , 
l’Irlandais semble tourner ses regards vers nous , 
et nous dire : Venez , montrez -vous , et nous 
sommes libres. 

L’Ecosse a d’autres griefe : depuis l’union , l’E- 
cosse est représentée au parlement ; mais dans 
une telle disproportion avec sa richesse , son éteu- ' 
due et sa population , qu’elle ne se dissimule 
pas qu’elle n’est , dans le fait , qu’une colonie dé- 
pendante du gouvernement anglais : cependant 
les Ecossais connaissent leurs droits et leurs for- 
ces ; les principes développés par la nation fran- 
çaise , y ont trouvé de zélés défenseurs , lesquels 
ont mérité les premiers , l’honneur des persécutions 
du gouvernement britannique ; mais ces persé- 
cutions ont fait des prosélites , et nulle part on 
ne montra plus de joie de nos triomphes , que 
dans les villes d’Ecosse , dout les principales ont 
été illuminées pour les célébrer. 

L’Irlande et l’Ecosse , attentives aux progrès de 
la révolution française , savent avec quel intérêt 
nous avons parlé du peuple anglais ; il sera dif- 
ficile de leur persuader qu’il faille , au mépris de 
tous les principes de l’équité i payer de nouveaux 
subsides pour nous faire la guerre , parce que 
nous avons rendu i un peuple l’usage d’une ri- 
vière qui lui permet de comœuniqtter dans l’O- 
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Ci^aa , et ouvre au coiuinerce angla is lui -même 
un chetniu plus court et plus sûr de s’approprier 
les riches produits de la Belgique. Mais le peupla 
anglais , proprement dit , est-il dans des dispo- 
sitions hostiles à notre ëgard , et son gouverne- 
ment pourra-t-il en disposer à volonté pour nous 
faire une guerre injuste ? Je dois le dire , les 
habitans de Londres et des villes principales d'An- 
gleterre , sont travaillés en ce moment avec un# 
adresse profonde. 

Telle est la puissance du gouvernement en 
Angleterre , qu’il peut tout. 11 accapare une foula 
d’hotumes par l’iniérét. L’aristocratie bourgeoise 
et financière s’y trouvent dans une proportion 
beaucoup plus grande qu’elle n’était en France 
lors de la révolution de 1789 ; ces hommes sont 
aujourd’hui les auxiliaires de la cour et du par- 
lement , et font un grand bruit de nos désordres , 
de notre anarchie , de notre faiblesse , et des 
malheurs de nos journées que nous voudrions 
effacer de notre histoire ; ils en épouvantent les 
gens delà campagne; et le clergé britannique, 
les épiscopaux , emploient l’hypocrisie qui leur 
e-)t propre , et' leur crédit sur l’esprit du peuple, 
jKMir etfauer l’impression produite par nos suc- 
cès , et l’évidence des vérités que nous avons pro* 
ela^riées. 

Enfin , l’auriez - vous oublié ? Le gouverne- 
inciu britannique a fait la guerre contre ses co*> 

Ta 
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]onie.s , contre le vœu du peuple anglais , et pour 
satisfaire les passions particulières du roi. Terre , 
autrefois le théâtre de la liberté , malheureuse 
patrie 'de Sydney , de Milton , quel ami des hom- 
mes peut aujourd’hui y arrêter sans douleur ses 
rt'gards ? qui peut voir la tour de Londres trans- 
formée en cette Bastille de Paris , si long-icms 
en horreur au peuple anglais ? qui peut voir la 
liberté de la presse et la liberté des opinions ban- 
nies de cette ter^e où ces deux palladium de la 
liberté publique ont été forgés par le génie 
tutélaire des droits de l’homme ? Le philosophe 
Priestley persécuté, Thomas Payne proscrit, Coo- 
per et Walker , assiégés dans leurs maisons pour 
avoir cru que les hommes sont égaux et libres. 

Tel est en ce moment l’état de cette île jadis 
fameuse. L’ascendant de l'aristocratie des nobles , 
des riches et des prêtres , est tel à Londres , que 
nos débats si évidemment lus , si attentivement 
écoutés , et qui tenaieut une si grande place dans 
les journaux de ce pays , en sont bannis. Qui 
le croirait ? l’inquisition espagnole n’a rien fait 
de plus artificieusement tyrannique qne ce qu’ose 
(aire et ce que fait avec impunité le gouverne- 
ment anglais en ce moment , pour égarer l'opinion 
de cette nation , et réveiller dans l’esprit du peu- 
ple ses anciens préjugés contre nous , pour inter- 
cepter la lumière de la vérité dans le pays quelle 
condamne à l’ignorance et à la servitude. 
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Cependant les rigueurs du gouvernement , ses 
craintes , font la preuve , et vous donnent la me- 
sure des progrès qu’avaient faits vos opinions chez 
ce peuple. r . . , 

Ce n’est pas avec des riches , des prêtres et 
des lords , que Pitt armera ses vaisseaux , et com- 
posera son année. Mais , je l'ai dit , je crains qu’il 
ne dispose du peuple. Il faut donc songer à le 
détromper ; et s’il met à la mer une flotte , avant 
de la combattre , pourquoi l’amiral français n’adres- 
serait-il pas aux anglais ce discours: 

U Anglais , des hommes qui viennent d’abattre 
le despotisme de leur roi , dont les mains victo- 
rieuses ont chassé de leur terre les armées des 
deux plus grandes puissances militaires^ de l’Eu- 
rope , sont forcés encore de combattre pour dé- 
fendre leur liberté. Vous devez savoir quelles 
oITeuses vous avez à venger. Les Français ont- ils 
violé votre teniioire ? Ont- ils intercepté vos na- 
vigations , insulté votre pavillon , trahi , envers 
vos concitoyens , les droits de l’hospitalité ? Âvez- 
vous quelque réclamation à faire dans la vaste 
étendue de vos possessions contre les agens de la 
république ? Non ; et si l'on ne vous a pas trom- 
pés , aucun grief , aucun motif de ce genre , ne 
peut justifier à vos yeux la guerre à laquelle on 
vous entraîne ; et cependant , votre sang et le ndtre 
vont se mêler dans ces flots , que nous devrions 
traverser en paix , pour enrichir notre commune 
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patrie , sar lesquels nous devrions noos embrasser 
en frères, nous tendre une main secourable. Les 
Français ont dit : “ Les hommes naissent égaux 
et libres ; les lois doivent avoir pour bnt de leur 
assurer la jouissance de la liberté et de l’ég-ilité , 
qu’ils ont appelée les droits de l’homme, n Peuple 
anglais , voilà le crime des Français : il a soulevé 
contre eux les rois , les nobles et les prêtres ; car 
ces hommes ne veulent point d’égaux ; mais ils 
en appellent à votre conscience. Leur ferez- vous 
la guerre , parce qu’ils ont proclamé vos droits et 
les leurs ? Il est vrai que les conséquences de ces 
vérités ont fait frémir ceux-là qui , par-tout , op-^ 
priment et méprisent leurs semblables , et jouis- 
sent avec dureté , au sein de la richesse , dos 
délices de la vie , dont lu misère et le fardeau pè- 
sent sur ce qu’ils appellent le peuple. Mais vous 
qui vous apprêtez à nous combattre , vous , dont 
te courage et la force vont servir les pussions de 
l’orgueil et de l'avarice , servir ces hotniiies su- 
perbes qui vous dédaignent , répondez ; (^uel est 
votre sort ? Quelles sont vos espérances , et quel 
sera pour vous le fruit des batailles , soit que 
vous triomphiez , soit que la victoire nous de- 
meure ? Ëh bien ! nous allons vous l’apprendre. 
Si nous succombons , la liberté est à jamais ban- 
nie de l’Europe ( et peut-être de la terre; si 
nous triomphons , vous êtes libres ; car c’est 
pour les droits de l’hommo que nous cotnbaw 
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tons , et si vous êtes des hommes , notre victoire 
sera la vôtre. A présent , voulez- vous combat- 
tre ? Parlez : êtes -vous nos amis ou nos en- 
nemis ? n 

Peut- être ce discours, s’il était entendu par 
tout le peuple anglais , terminerait -il nos solli- 
citudes , et nous dooneraii-il pour alliée , cette 
même nation dont on nous menace. Le senti- 
ment des vérités que' je viens de développer , est 
répandu dans une foule de bons esprits en An- 
gleterre ; le gouvernement doit en redouter l’ex- 
plosion , et les événemens de la guerre doivent 
la hâter. 

Cette observation me ramène à mon sujet. 

Je ne trouve donc , en rapprochant ces diver- 
ses considérations , que des motifs de me con- 
firmer dans ma première opinion sur le but secret 
du ministère anglais. Pitt est' sage et habile ; il 
veut préserver son administration des embarras 
inséparables d’une révolution ; il espère dn moins, 
par ses préparatifs et ses négociations , détonrner 
l’inquiétude du peuple de son objet actuel , par 
l’expectative d’uue guerre à laquelle il ne $0 dé-' 
cidera cependant , qu'après avoir réveillé l’aninio- 
siié du peuple anglais contre nous , et s’être 
assuré , par ses intrigues , d’nu parti désorgani^ 
saieur en France. Je pense que ce ministre se 
trompe fortement dans les deux fins qu’il se pro- 
pose , sur- tout eu ce qui nous regarde. Il jugp 
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notre pays par le sien. I.a France libre ne peut 
être iiiQuencëe par la crainte ; elle ne recevra la 
loi que d’elle - même. Un bomine ou deux gou- 
vernent l’Angleterre ; ici rupinion publique nous 
gouverne. — En Angleterre les partis se disputent 
le gouvernement ; ici nous nous disputons |a fa- 
veur populaire. — En Angleterre les ministres sont 
les maîtres de la nation; ici ils ne sont que ses 
gommis. Fitt ne connaît le gouvernemettt que dans 
sou aurorité ; vous, dans la volonté publique. Je 
vais essayer de détromper cet homme , dont les 
erreurs peuvent devenir , en ce moment , si fit- 
nestes au monde. Qu’il m’écoute , et qu’il sache 
qu’il n’y a rien de commun entre un pays qui 
succombe à la liberté , et la France , où la liberté 
brille pour la première fois , libre d’aristocratie , 
et pure comme la vertu et la vérité. Il faut qu’il 
sache que vous ne craignes pas les rois ; et que , 
si vous en laissez subsister, vous ne voulez ilu 
moins avoir avec eux aucuns traités , à moins 
qu’ils ne soient ratifiés par leurs nations. Il faut 
qu’il sache que vous pouvez vivre en paix avec les 
rois : mais qse vous ne pouvez fraterniser qu’avec 
les peuples. Il faut qu’il sache que vous seul ferez 
la paix aux conditions qu’elle sera glorieuse pour 
vous, et qu’elle confirmera l’indépendance des 
peuples dont vous avez brisé le joug. Il faut qu’il 
sache que vous ne craignez point la guerre , et 
que le premier coup de canon tiré sur mer , VQU 4 
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Imposera le devoir d'afTrancIiir la Hollande , TE-i-* 
pagne ei l’Âinéâque ; entreprise qui n’est point 
au-dessus de votre courage et do vos moyens , 
parce que vous avez pour auxiliaires l’iutérdt évi- 
dent d’une partie de ces nations , et que louÿ 
vœu secret vous y appelle. ^ 

Ëndn , il faut qu'il sache que les anarchistes ; 
gagoés par un gouvernetneut corrupteur de l’Eu-^ 
rope , soiut bien tombés dans le mépris , que leurs 
dupes ne le seront plus iong-tems, et que 1109 
agitations ressemblent à celles qu’élève la tempête 
sur l'Océan. La surface seule est émue , mais la 
masse est tranquille. 

Je vais maintenant examiner les conséquence» 
de U tguerre dont pn nous menace , et raisonner 
dans l’hypoib^e que la guerre .avec l’Angleterre 
noos entraîne dans une guerre générale avec 
toutes les puissances maritimes de l’Europe ; que 
Dette vérité ne nous alarme pas , notre intérêt 
exige que , dans cette lutte , il n’y ait point de ueu- 
-tre ; et , si nous / sommes contraints , je propose 
que nous fassions cette proclamation générale 
adressée à <to'us les peuples : x Que , dans une 
guerre des rois contre des hommes , nous no 
pourrons connaître que des amis ou des enne- 
mis. Il La politique vous conseille celte résolution , 
jea apparence désespérée ,_et j’en vais développer 
les modfs. 

LlAnglnteurra est nne paissance tellement prér 
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pütiddranie dans le coiuniorce et là navigation ^ 
(juc les autres peuples ne sont , en quelque sorto, 
que les facteurs de Ses ndgociaus: la France seul» 
a ton industrie et ses richesses propres ; mais 
l’Espagne , le Portugal et la Hollande , les petites 
républiques d’Italie , trafiquent sur des fonds et. des 
produits de l’industrie anglaise , et les trésors du 
nouveau monde et ceux de l’Âsie , sont maintenant 
tributaires de l’active industrie des commarçans 
et des fabriquant de cette nation. Le Dannemarck, 
la Suède , la Russie , ont un fonds apparent de 
commerce dans les munitions navales , qui sem- 
ble leur appartenir ; mais ce fonds est mis en 
valeur par les capitalistes Anglais , et l’on ne peut 
trouver sur le globe aucune branche lucrative do 
trafic , qui ne soit exploitée au profit de ce peu- 
ple essentiellement marchand : je sais que c’est 
une entreprise hardie , que d’oser seul se déclarer 
contre un monde d’ennemis ; mais si de grands 
hasards sont attachés à cette résolution , elle ofifra 
aussi de grandes ressources. S’il -s’agissait d’atta- 
quer les nations elles -mêmes , cette proposition 
serait folle , et ne mériterait pas qu’on la discutât t 
mais les peuples ne seront dans cette guerre qu’un 
instrument passif ; et comme ils en éprouveront 
les pertes sans aucun dédommagement , ils en 
seront plus faciles à convaincre qu’elle est injuste , 
et leurs «rnux en nous combattant , seront à la fin 
pour SOS triomphes. On n’a pas - assez léi^êclii snt 
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lç8 avantages des nations qui conal>attenl en massa 
et qui font la guerre elles - mêmes > et pour la 
oause commune : il est mile de se rappeler à ca 
moment où l’£urope nous menace d’une guéri# 
générale , ce que des peuples faibles , mais dé- 
voués et résolus comme nous , à vivre libres ou i 
mourir , ont déployé de forces dans des circons- 
tances à-peu-près semblables ; l’aspect de la ré- 
sistance courageuse des Athéniens , dont le ter- 
ritoire n’égalait ni en étendue , ni en population 
le plus petit de nos départeinens , de cette guerre 
terrible qu’ils soutinrent pendant trente-huit années 
contre toutes les nations voisines , qui fut aussi 
fatale à la Grèce qu’aux Athéniens eux-mèmes , 
est le plus grand monument que l’histoire nous 
ail transmis du courage , de la férocité et du génie 
de l’Iiomrae ; il est aussi la preuve de ce que peut 
le génie de la liberté, 

Un exemple plus récent se présente , celui de» 

/ 

Hollandais secouant le joug de Philippe II. •• Ua 
petit coin de terre , dit Voltaire , presque noy^ 
dans l’eau 1 qui ne subsistait que de la pèche du 
hareng , est devenu une puissance formidable , a 
tenu tête à Philippe JI , a dépouillé ses succes- 
seurs de presque tout ce qu’ils avaient dans le$ 
Indes orientales , et a fini enfin par les protéger. « 
Tant de grandeur fut l’ouvrage de la persécutiop 
de Philippe ; la nôtre , sera le fruit de la persécu- 
Uoq des rois de l’Europe ; mais elle nous coûteeq 
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des trésors. Eh Bien , si le guerre nous appauerlt f 
elle n^us forcera de changer nos mœnrs ; elle l> •- 
mettra d’accord avec l’esprit de la rëvolation. La* 
guerre de mer ramènera nos armées k la défena» 
de nos frontières , c’esi-Ià que nous serons in- 
vincibles ; et si l’Espagne , fAngletèrre et la Hol- 
lande nous attaquent , l’Asie et l’Amérique nous 
appellent. Poussons avec vigueur nos emreprisea 
vers ces riches contrées , et rappelons - nous qna 
c’est le pape qui a donné l’Amérique k fEspagne.v. 

Si nous considérons le vaste chanap que cetlé 
résolution hardie ouvre au courage , à l’aciivi.é 
de nos navigateurs, les vastva ressources qu’elles 
vous présentent ; si vous arrêtez votre pensée sur 
cette multitude de vaisseaut richenaent chargés i 
qui seront fréquemment la proie de vos croiseurs) 
si vous appelez, è la guerre de mer celte foula 
d’hommes hasardeux qui se trouvent chez touteè 
les nations de l’Europe , que vous les adoptiez en 
les associant k vos entreprises ; si la nation , dont 
le commerce maritime doit être suspendu k l’ins^ 
vaut que commencera la guerre , dirige ses moyens 
et ses entreprises vers les opérations militaires na« 
vales , d’accord avec le gouvernement ; si voua 
attaquez à-la-fois ( car la guerre de mer doitdtra 
essentiellement offensive) les plus riches posses- 
sions de l’Espagne , du Portugal , de la Hollande 
et de l’Angleterre, alors vous verrez ces puissances^ 
étennées de leurs défaites ,jemir loai-à-coup tarie 


Digitized by Google 



DU I.« JANVIER 1795. 5 ot 

leurs ressources : c’est à la source de leurs trésors 
que vous aurez frappé. 

Le crédit de l'Angleterre repose sur des ricliessea, 
fictives ; les ricliesses réelles de ce peuple sont ré-, 
panducs par- tout, et sont essentiellement mohi- 
liaires. Bornée au territoire , la fortune publique, 
de l’Angleterre se trouve presqu’entièrement dans 
sa banque , et tout cet édifice est soutenu par la 
prodigieuse activité du commerce maritime. L’Asie, 
le Portugal et l’Espagne , sont les marebés les pln^ 
avantageux , où se chargent les produits de l'indus- 
trie anglaise. Il faut les leur fermer , en les ou» 
vrant à tout le monde. 

Il faut attaquer Lisbonne et le Brésil , et porter 
une année auxiliaire à Tippoo-Sultun. Le Portugal 
est nul quant à sa défense. L’armée navale qui 

nétrera dans le Tage , après avoir épuisé ce 
pays par des contributions , après avoir détruit 
les arsenaux , doit terminer ses succès par la prise 
et l’affranchissement du Brésil. — L’expédition di- 
rigée contre les Indes anglaises menacera égale- 
ment les étahlissemens hollandais , la cploniq 
importante du Cap de Bonne -Espérance , Batavia 
et l’ile de Ceilan , etc. Vous n’y trouverez que 
des hommes amollis par le luxe , et qui tremble- 
ront 'devant les soldats de la liberté. — L’Espagnol 
porte , au fond de l’ame , un caractère de fierté qui 
le rend digne d’être libre. En Europe , il se dé- 
fendra faiblement pour la cause des Bourbons ; en 
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Am(?rique , il vous appelle , ei vous devez mar-’ 
che au iVlpKique , eu uienacant les Anglais ; 
car celle niasse d'euneiais vous prdseuiera ce 
pidcieui avantage que chacun d’eux sera forcë 
de se metlre sur scs gardes , el que nulle pan 
vous n’pii irouvere* qn’nn à-la-fois à conil>aure. 
Les rdpiibiiques d’Italie vous offrent des prises 
maritimes , dont la perle retombe sur le com- 
merce anglais , par l’iotérét majeur des ncgo- 
cians de Londres dans leurs cargaisons. Les forces- 
de ces petits Etats , celles même du Portugal sont 
Aulics , et pouironi, en tombant entre vos mains,' 
servir à alimenter les vôtres. — L’Angleterre , l’Es- 
pagne , la Hollande et la Russie , préjenient une 
force immëiique en vaisseaux considérable; mais 
je ne vois que les Anglais et les Busses qui puis- 
sent inarclier ensemble. L’Espagne s’occupera de 
la défense de ses nombreuses possessions. Ü vous 
poussez la guerre en Zélande avec vigueur , vous 
y srrëterex d’.ibord l’essor des force.s navale.s du 
Statbouder ; et le parti patriote qui vous appelle 
depuis long-tems à son secours, soutenu par 
vous , saura bien en empêcher le développe- 
ment. 

Si vous savez diriger la guerre maritime , elle 
TOUS indemnisera des dépenses de la guerre de 
terre; et peut-être qu’à l’eïeniplc- des Athéniens 
et des Hollandais , la France , toute pui.ssante 
gu’elle est par scs ariuées , devra l’afférrnisse- 
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Rient de sa liberltS aux victoires de ses armées 
navales. 

Toutes vos possessions d’outre- mer ne sont 
pour vous eu ce moment qu’une surcharge <(ui 
vous coûte des trésors et ne vous rend rien. Si 
les Anglais s’an emparent , vos captures seront 
autrement lucratives ; et l’affranchissemeut du 
Mexique vaudra bien les pertes de quel<|ues peti- 
tes îles. Mais vos colonies se défendront vaillam- 
ment , et il est possible que vos ennemis échouent 
dans leurs entreprises ; car l’esprit belliqueux 
s’y est développé par la guerre civile , et les forées 
que les circonstances vous ont forcés d’y entre- 
tenir et d’y envoyer tout récemment, tes mettront 
sur un pied de défense respectable. .] ai cette opi- 
nion , que les partis s’y réuiiiroiii pour demeures 
français , et qu’ils saisiront cette occasion de prou- 
ver leur attachement à la mère- patrie. S’ils sont 
des enfans ingrats., ils ne méritent ni vos efforts 
pour les conserver , ni vos regrets. £u6n si l’An- 
gleterre se rend maiiresse de vos colonies , elle 
sera forcée de les garder , et cette surcharge 
l’atfaihiira , tandis que vos forces dispouibles vous 
assureront ailleurs d’amples compensations. 

Je suppose que vos ennemis tentent des dé- 
banpiemens sur vos côtes ; doutez- vons que nos 
braves gardes-côtes nationales ne les repoussent? 
L’Angleterre menacée d’une invasion , et n’nyaiit 
pour s’en défendra que tes vaissqaux , sera cou- 
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trainte de eon'server une grande partie de ka flotte 

et de son année pour sa sûreté. ,! 

Georges y craindra toujours la visite des amis 
des droits de l’hoirtne 'et l’alliance du faubourg 
S.t-Ântohte et de Bul Friads. Mais les Russes 
Eh bien , les Turcs ne donneront-ils aucune in- 
quiétude aux Russes ? et la - Suède , le seul peuple 
qui semble nous tendre la main , ne fera-t-elle 
aucun effort pour arrêter les barbares qui mena- 
cent sa liberté ? Quoiqu’il en soit , les Russes et 
les Hollandais confédérés seront arrétés-et'mis en 
échec dans les ports d’Angleterre par les barques 
de nos pécheurs , toujours prêtes à y transporter 
cent mille français ; car c’est par cette expédition 
que nous devons terminer cette querelle , et c’est 
sur les ruines de la tour de Londres que vous 
devez signer avec le peuple anglais détrompé , le 
traité qui réglera les destins des nations , et fon- 
dera la liberté du monde. 

Il résulte des considérations particulières et gé- 
nérales sur lesquelles nous venons d’arrêter votre 
attention , que toujours fermes dans vos principes , 
vous devez éviter de provoquer la guerre ; mais 
qu’également éloignés de toutes craintes , vous 
devez vous tenir prêts à^repousser une injuste 
aggression ; que la guerre dont on vous menace , 
doit être fatale à ceux qui la provoqueront , et 
qne vous devez vous préparer à la soutenir avec 
vigueur contre l’Angleterre et ses. alliés. ,! 
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Voici le discret que je vous propose de rendre, 

■ Le njinisire'de la marine donnera , incon- 
tinent , des ordres dans tous les ports , pour ar- 
mer ïo vaisseaux de guerre et iû ftégates , et 
pour qu’ils soient pourvus de six mois d« vivres, 
et de quatre mois d’eau. — 2 ^ La construction do 
vaisseaux de ligne , 5 de 1 00 canons , 6 do 
80 , 1 4 de ’o frégates de canons , 

portant du ^ , sera ordonnée , soit dans les ports 
de guerre , soit dans cenx de commerce. — ^ La 
conseil exécutif prendra les mesures les plu» 
promptes pour assurer l’armement des côtes , et 
mettra en état d’étre employés, au printems pro- 
chain , 100 bataillons dans les départemcns mari- 
times , ou ceux qui avoisinent la mer. — 4:^ Lo 
comité de la guerre présentera incessamment ses 
vues sur les moyens les nioitis onéreux , de pré- 
parer cette force, qui sera particulièrement desti- 
née à seconder les entreprises maritimes. — Lo 
comité de marine présentera les états estimatifs 
des dépenses que nécessitera l’exécution de ces 
dispositions. — IL? Le comité diplomatique fera 
son rapport sur la situation oit se trouvent les 
divers agens de la république , auprès des gouver- 
nemens où ils sont restés. — 7.° Le conseil exé- 
cutif présentera à la convention un mémoire sur 
les intérêts respectifs des Nations Française et 
glaise ; et ce mémoire , approuvé par la conven- 
tion , sera adressé de la part du peuple français ^ 
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au peuple anglais. — 8.0 Des commissaires en-^ 
voyiis dans les départemens maritimes feront un 
di’iiotnbremeni des hommes qui peuvent servir 
1.1 république dans l’armée navale , et assureront 
les bahlians des côies et les marins , qu’une partie 
considérable des prises qu’ils feront sur l’ennemi , 
leur sera dévolue. 9.® Les comités de la guerre , 
des Bnancos , des colonies , de marine , diploma- 
tique et de constitution , nommeront chacun trois 
de leurs membres, lesquels se réuniront dans un 
local particulier , sous le nom de comité de dé- 
feuse générale. Ce comité s’occupera sans inter- 
ruption avec les ministres , des mesures qu’exigent 
la campagne prochaine , et l’état présent des affai- 
res ; et ses rapports seront constamment à l’ordre 
du jour. 

On demande que le dernier article du projet/ 
de décret de Kersaiut soit sur-le-champ mis 
aux voix. 

Charlier et Thuriot s’y opposent ; ils pensent 
que 1’établis.semeut d’un comité de sûreté exté- 
rieure énerverait la responsabilité des ministres. 

- — Marat dit qu’il faut laisser le tems de ré- 
fléchir. 

Rabaut et Rouyer font valoir les considérations 
de sûreté générale , et la nécessité d’organiser in- 
cessamment une force navale imposante. Le der- 
nier observe que déjà i 5 vaisseaux anglais sont 
prêts k faire voilcJ 
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hft dernier article du projet de Kersaint est 
décrété. 

Suite tie la discussion sur le procès de Louis Capet. 

Petit , dans un discours où il s’en tient â sa, 
première opinion sur le jugement de Louis, exa- 
mine successivement les vues des orateurs qui ont 
parlé jusqu’à-présent sur cette matière; Rabaut, 
Bueot , Salles , Robespierre , Saint-Just , Barba- 
roux , Vergniaux , ne l'ont convaincu ni de soa 
opinion , ni d’une opinion contraire. 11 réfute lea 
objections l'allés contre l’appel au peuple. Que 
craint-on, dit-il, de cette formation des assem- 
blées primaires ? A-l-on peur que le peuple ne se 
laisse séduire ? Croit- on qu’il va tout- à- coup 
cesser d’éire juste ? Il faut l’avoir bien peu vu ce 
peuple , pour oser dire que la venu est en mi- 
norité sur la terre. Non , Dieu n’a pas voulu que 
la vertu fût en minorité sur la terre ; et certes le» 
peuples seraient bientôt anéantis , s’il n’y avait 
parmi eux beaucoup plus de vertua dont on ne 
parle pas , que de celles dont on fait tant de bruit. 
Peuple de Paris ! Peuple des campagnes.! O mes 
frères ! je vous rends justice , je vous rends service ; 
car je vous dis la vérité. Qu’est -ce que juger 2 
c’est appliquer une loi positive préexistante. La 
constitution , le code pénal , peuvent seuls con- 
tenir la loi que nous cherchons. Ce code pénal 
parle des conspirateurs contre la nation ; mais it 
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ne d«5signe par les conspirairurs-rois ; il né peut 
en parler, puisque la consiitulion iiiüige nomi-* 
nativement aux rois conspirateurs la peine de la 
decheance. Le code pénal lie peut donc être appli- 
qué à Louis; dés- lors qu’il n’existe pas de loi 
positive applicable à Louis , le souverain , la nation, 
doit être consulté. Sortez de là , vous renverse 2 s 
tous les principes. Persuadé , dans ma conscience, 
qu’il n’y a pas de lui qui prononce contre Capet , 
je demanderai cet appel , et ce n’est qu’à cette 
condition , que je voterai pour la mort du tyran. 

La séance est levée à cinq heures. 


Fin do tome douze. 
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